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Le besoin de transporter et distribuer l’énergie électrique 
a entraîné l’implantation au Québec d’un vaste réseau 
de lignes conductrices. D’autant plus vaste qu’il était avan­
tageux de faire appel à nos ressources hydrauliques, 
souvent fort éloignées des grands centres.
Autrefois, les coûts et les contraintes techniques faisaient 
loi quand il s’agissait de concevoir, de construire et 
d'entretenir ces lignes. Tous trouvaient logique, puisque 
cela en facilitait la construction, de faire passer les lignes 
le long des principales voies d’accès aux territoires qu’elles 
devaient traverser et, dans le cas des lignes de transport, 
de déboiser le plus complètement possible les corridors 
où elles devaient être installées (il est techniquement 
requis de couper au moins les arbres sous ces lignes). 
Maintenant, plusieurs jugent que les lignes électriques 
nuisent à l’esthétique de l’environnement, et l’on se pré­
occupe davantage de leur présence. Des critères relatifs 
à la conservation de la qualité du milieu sont donc venus 
s’ajouter à ceux de l’économie et de la technique pour 
présider au choix de solutions aux problèmes du transport 
et de la distribution de l’électricité.

CONCEPTION
L’Hydro-Québec accorde aujourd’hui une attention parti­
culière à l’environnement lors de la conception de ses 
lignes et du choix de leur tracé. Par exemple, à l’occasion 
des études au sujet du transport de l’énergie de la Baie- 
James, l’Hydro-Québec a fait préparer un modèle d’optimi­
sation pour l’aider à tenir compte des impacts écologiques 
non monétairement quantifiables, en plus des coûts socio­
économiques, des coûts de construction et des coûts 
d’entretien.

sans compliquer leur construction, donc en majorer les 
coûts. Au point de vue botanique, le déboisement sélectif 
n’est pas toujours facile à réaliser: les éléments floristiques 
des strates inférieures de la végétation forestière sont 
adaptés à leur situation à l’ombre, et souvent ils résistent 
mal ou pas à la suppression des arbres. L’Hydro-Québec 
a maintenant appliqué la formule du déboisement sélectif 
à certains corridors, et exécuté, en d’autres endroits, un 
aménagement compensant pour le déboisement effectué. 
Pour rendre plus judicieuses ses méthodes d’entretien des 
corridors de ligne, l’Hydro-Québec utilise les techniques 
modernes de photographie aérienne à l’infra-rouge pour 
déterminer l’état de la végétation et rendre plus rationnelle 
l’application des produits employés pour en contenir la 
croissance. Un grand soin a été accordé à l’établissement 
de normes au sujet de ces produits et de leur emploi.

NOUVEAUX HORIZONS
Des études actuellement en cours de réalisation nous 
permettront sans doute de faire progresser nos façons de 
transporter et de distribuer l’électricité, entre autres celles 
sur l’esthétique des pylônes et celles sur l’amélioration 
des lignes souterraines (l’une d’elles concerne le recours 
à la cryogénie dans le transport à haute tension, pour 
solutionner le problème de la température élevée atteinte 
par les conducteurs).
Une autre expérience que nous tentons consiste à peindre 
des pylônes en vert, afin qu’ils se confondent davantage 
avec le paysage. Diverses façons de rendre utiles les 
espaces sous les lignes déjà en place sont envisagées: 
aires de stationnement et de camping, mini-putt, exploi­
tation de bleuetières, etc.
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L’usage de très hautes tensions est, quant à la conservation 
de l’environnement, un facteur important en ce sens qu’il 
faudrait plusieurs lignes à moindre tension là où une ligne 
à 735 kV suffit. L’Hydro-Québec est à l’avant-garde mon­
diale en ce domaine.
Solution séduisante, l’enfouissement des lignes serait 
actuellement prohibitif à l’échelle de la totalité du réseau. 
On y a recours surtout pour la distribution dans les grandes 
villes, celles-ci étant plus défavorisées quant à l’environ­
nement. Déjà là, le coût est de 2 à 10 fois supérieur à celui 
des lignes aériennes. Lorsqu’il est question de transport 
à tension élevée, l’enfouissement soulève encore de 
sérieux problèmes techniques.

CONSTRUCTION ET ENTRETIEN
Une solution intéressante consiste à ne déboiser que 
sélectivement les corridors de lignes. Mais ce ne va pas

CONCLUSION
Certaines modifications de l’environnement sont inhérentes 
à l’établissement d’un réseau électrique. Les unes, déjà 
signalées, vont à l’encontre de la qualité de l’environ­
nement. D’autres, par exemple le fait que les corridors de 
lignes puissent offrir le gîte à plusieurs des animaux et 
plantes qu’on retrouve ordinairement à la lisière des forêts 
et dans les clairières, introduisent un élément de variété 
contribuant à la qualité du milieu. Il s’agit pour nous de 
rendre acceptable l’impact écologique de la présence de 
nos lignes en minimisant les premiers aspects et en ampli­
fiant les seconds, tout en respectant les contraintes d’une 
conduite administrative saine. Nous nous y efforçons de 
notre mieux.

Hydro-Québec
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// faut lutter contre la tendance séculaire 
de l'homme à s'établir trop près des riviè­
res. Les récents débordements témoignent 
de la nécessité de ne prévoir en bordure 
des rivières que des aménagements provi­
soires. Certes, il n'y a pas grand risque à / 
installer une corde à linge. Mais il n'en va 
pas de même si vos chaussettes sont sus­
pendues dans votre salle de bain et se re­
trouvent tout à coup inondées. Ou le robi­
net est resté ouvert, ou votre maison est 
bâtie trop près de la rivière...
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CKSE POSTKLE 250

MISE EN PAGE PAR ORDINA­
TEUR

Votre « Revue de presse» de la livraison 
de février 1974 (page 48, deuxième co­
lonne) fait état d'un projet de mise en 
page par ordinateur, au «Toronto Star» et 
dans sept agences américaines de presse.

Il conviendrait de noter que pour une fois, 
le Canada a devancé les États-Unis: le pro­
cédé en question fonctionne déjà au sein 
de l'agence coopérative de presse du Cana­
da: la Presse Canadienne/The Canadian 
Press. Je n'ai plus la référence exacte, 
mais un article de la PC, reproduit dans 
« Le Soleil» en janvier 1974, expliquait le 
fonctionnement de ce nouveau service 
instauré à la fin de 1973 par la PC/CP au 
profit de ses quelque 110 journaux socié­
taires. Le bureau de Québec de la PC ou 
le directeur du bureau de Montréal, mon­
sieur William Stewart se feront un plaisir 
de vous renseigner davantage sur cette in­
novation qui mériterait bien, ma foi! un 
articulet dans QS.

Notons en passant que la PC a été la pre­
mière agence de presse au monde (peut- 
être l'est-elle encore? ) à fournir à ses abon­
nés francophones un service de télécom­
position en colonnes justifiées («teletype- 
setter») en langue française.

Les Canadiens sont trop souvent d'une 
modestie de mauvais aloi lorsqu'il s'agit 
de reconnaftre leurs réalisations importan­
tes.

Votre périodique est fort intéressant. J'ai 
particulièrement goûté dans le numéro de 
février l'article de Pierre Sormany: À la re­
cherche de nos ancêtres. Puis-je deman­
der pourquoi on a laissé tomber la formu­
le du «Pour en savoir plus long» qui faisait 
suite à plusieurs de vos articles dans le 
passé? Ces références étaient toujours 
très utiles et témoignaient de la part de 
votre publication d'un souci d'éducation 
permanente pour ses lecteurs.

Marc Morin 
Rockwood, Ontario

Notre correspondant aura sans doute con­
fondu «composition typographique» et 
«mise en page». Certes, la composition 
typographique par ordinateur existe: ia 
plupart des ateliers de composition typo­
graphique au Canada s'y sont «convertis» 
au cours des dernières années. L'origina­
lité de /'initiative de ia Presse Canadienne 
ne réside donc que dans le fait de trans­
mettre à distance des textes déjà compo­
sés en colonnes justifiées, alignées à droite 
et à gauche. Mais le texte une fois compo­
sé ne constitue que l'élément de base ser­
vant à ia mise en page. Et /'innovation à

laquelle nous faisions allusion consiste à 
programmer un ordinateur de telle façon 
qu'il effectue à ia fois le calibrage et ia 
disposition des titres, textes et photos en 
fonction de /'importance et de l'espace 
réservé à chacun et selon des standards 
bien définis. Un te! système permettrait 
aux concepteurs-graphistes de choisir 
après visualisation l'effet désiré pour cha­
cune des pages. Notons en passant, que 
le défunt magazine «Life» avait mis au 
point un te! procédé à titre expérimental.

En ce qui concerne «Pour en savoir plus 
long», nous avons laissé «tomber» tempo­
rairement la formule devant les difficultés 
posées par le fait que nos articles ne font 
pas référence à des œuvres existantes en 
tant que telles. Ceci parce qu'ils sont 
entièrement originaux et puisent très sou­
vent dans des documents non disponibles 
auprès du public. Mais nos lecteurs au­
ront sans doute remarqué que la rubrique 
«Pour en lire plus» présente non seule­
ment des parutions nouvelles mais tend 
aussi et de plus en plus, à proposer la 
lecture d'ouvraoes en relation avec les 
sujets abordés dans le numéro. Bien sûr, 
nous n’avons pas encore trouvé la formu­
le idéale, mais nous la cherchons, soyez- 
en perdu a dé.

uma
DES PROFITS ENVOLÉS

Je suis un abonné depuis quelques années 
de la revue QUÉBEC SCIENCE et entre­
vois le demeurer pour longtemps si l'on 
continue de rédiger des articles aussi inté­
ressants.

Dans la parution de février 1974 l'article 
intitulé «L'ordinateur entre à la vacherie» 
me semble révéler des chiffres un peu er­
ronés, ou exagérés: il y a 900 000 vaches 
laitières au Québec et l'augmentation des 
profits, si tous participaient, serait de 4 à 
5 millions; ceci représente environ $5.00 
par vache et non $37.60 comme on fait 
mention. Alors pour participer au pro­
gramme officiel, un éleveur se doit d'avoir 
au moins 50 vaches pour couvrir la dé­
pense initiale de $250.00. Donc je ne 
crois pas que le programme soit bénéfique 
pour tous les éleveurs.

Malgré ce, la place que détient l'ordina­
teur dans notre société est d'une impor­
tance de plus en plus vitale, et ce que la 
science fiction nous révèle aujourd'hui 
sera réalité pour demain.

Alain Benoit 
Verdun

M. Clément Plante, du service des produc­
tions animales du ministère de l'Agricultu­
re, admet que le chiffre de 4 à 5 millions
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COMMENTMRE

L'INONDATION
SE MOQUE DES BULLDOZERS

de dollars d'augmentation de profit qu'il 
a avancé, est très très conservateur. C'est 
qu'il demeure convaincu qu'il n'y aura ja­
mais plus de 15 à 20 pour cent de cultiva­
teurs inscrits au programme électronique 
de contrôle laitier. Dans ce cas, l'augmen­
tation des profits ne saurait dépasser le 
montant indiqué.

■ ■■
LE LOISIR SCIENTIFIQUE
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt l'article 
qui a paru dans le numéro de février de 
QUÉBEC SCIENCE sur l'avènement du 
loisir scientifique, et je crois que dans l'en-, 
semble il reflète bien la situation de cette 
forme de loisir chez les jeunes Québécois 
des niveaux secondaire et collégial.

Il y a une phrase au début du paragraphe 
quatre que je trouve très mal formulée 
car elle tend à relancer une vieille querelle 
entre les Cercles des Jeunes Naturalistes 
d'une part et l'ancienne Association des 
Jeunes Scientifiques et le CJS d'autre part, 
alors que depuis un certain temps nous 
tentons de créer une atmosphère propice 
à une saine collaboration entre les deux 
groupes. C'est un peu malheureux.

Le dernier paragraphe laisse sous entendre 
que les expos-sciences reçoivent une sub­
vention de $8 000 du Haut Commissariat 
à la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports 
alors qu'en réalité ce budget vient des in­
dustries.

Soyez assurés que nous apprécions beau­
coup le travail que vous faites pour la vul­
garisation et la pénétration des sciences 
dans le public.

Fernand Miron
Conseil de la jeunesse scientifique

ERRATUM

TROIS ZÉROS IMPORTANTS
L'Énergie atomique du Canada tient à 
porter à l'attention des lecteurs de 
QUÉBEC SCIENCE qu'une erreur s'est 
glissée dans son annonce de mars dernier, 
en couverture du magazine: la puissance 
de Gentilly // ne sera pas de 600 000 000 
de kilowatts, mais bien de 600 000 kilo­
watts 600 000 000 de kilowatts, ce se­
rait 60 fois ta puissance prévue à la Baie 
James.

La Commission d'Études des Problèmes 
Juridiques de l'Eau (CEPJE), dès 1970, 
a bien souligné le problème québécois 
des inondations. Dans le premier rap­
port de la Commission, on reproche à 
l'État de se préoccuper davantage de ré­
parer les dommages d'inondations, que 
de les prévoir et d'en amenuiser les effets. 
Déjà, on recommande que l'État dévelop­
pe une politique de prévision de ces 
mêmes catastrophes.

Quatre ans plus tard, la situation reste 
inchangée. Les seules mesures préventi­
ves contre les inondations restent encore 
la construction de barrages ou de digues, 
et la modification du régime d'écoule­
ment par le détournement ou la canalisa­
tion des cours d'eau. Ces pratiques, que 
l'on peut qualifier de «dures» pour l'en­
vironnement, sont issues d'une préféren­
ce qui caractérise souvent l'approche des 
ingénieurs: la solution des bulldozers et 
du béton. Que sont devenues les recom­
mandations suggérant des mesures à long 
terme telles que le zonage des territoires 
inondés ou la constitution de réserves 
forestières autour des nappes d'eau? Les 
membres de la CEPJE déclaraient que 
ces mesures pouvaient faire cesser sensi­
blement l'augmentation des dommages en 
empêchant que les terrains exposés ser­
vent pour des développements domiciliai­
res ou industriels.

Bien plus, aujourd'hui on a des raisons 
plus pressantes de s'attarder à envisager 
ces solutions nouvelles, plus «douces» 
pour l'environnement. La prise de cons­
cience croissante des problèmes écologi­
ques suscités par les interventions humai­
nes en milieu naturel, crée un climat favo­
rable à l'implantation de ces mesures te­
nant compte des processus naturels et y 
adaptant l'activité humaine.

Cependant les problèmes d'inondations se 
règlent encore partiellement par l'interven­
tion de techniques cloisonnées. Le man­
que de coordination des différents paliers 
gouvernementaux ne favorise pas l'appro­
che globale des problèmes qui concernent 
autant les citoyens et leurs représentants 
que les ingénieurs et techniciens. Cette 
situation est d'autant plus grave que, au 
cours des dernières années, on a accumulé 
une banque de données variées sur la 
question des inondations.

L'ampleur du problème et l'importance 
de cette banque de données disponibles

justifieraient la création d'un groupe inter­
disciplinaire de recherches sur les inonda­
tions, mandaté pour conseiller l'État en 
matière d'inondations. Le mandat de ce 
groupe serait très large du fait de son inté­
rêt à considérer le problème dans une 
perspective très large. Les problèmes d'oc­
cupation des territoires riverains, d'empiè­
tements en milieu hydrique et d'impacts 
d'aménagements en cours d'eau relève­
raient de ce groupe.

Au niveau technique, l'analyse des nom­
breuses possibilités de choix et l'applica­
tion de solutions multiples adaptées au 
problème constitueraient une première 
étape vers une solution à caractère perma­
nent dans le cadre de l'aménagement inté­
gré des rivières. Aussi, un groupe de re­
cherches sur les inondations devra cher­
cher des solutions non conventionnelles 
dépassant l'aménagement en rivière, telles 
que le reboisement ou la rationalisation 
des réseaux de drainage urbains ou agrico­
les, de façon à améliorer les conditions 
d'écoulement et la répartition du débit 
dans le temps. Enfin, il sera utile de pous­
ser plus loin le secteur de la prévision des 
crues, pour coordonner les prévisions 
hydrologiques de crues et les mesures 
d'urgence ou de protection.

Au niveau social, il reviendrait à un tel 
groupe d'élaborer des politiques de zona­
ge visant à définir des zones prioritaires 
tenant compte de la fréquence des inonda­
tions et de l'expansion urbaine, et de 
zones préventives évitant tout empiète­
ment des plaines d'inondations. L'éduca­
tion du public, sur ce problème et tous 
ses aspects, relèverait aussi de ce groupe 
de recherches sur les inondations; on ou­
vrirait ainsi la voie à l'instauration de 
mesures sociales concernant la protection 
contre les inondations.

L'approche des problèmes d'inondations 
dans une perspective ainsi élargie, incluant 
les facteurs sociaux, techniques et écolo­
giques, permettra peut-être une lutte effi­
cace contre la hausse des coûts relatifs aux 
débordements de rivière. Une conscience 
plus grande de ces processus naturels que 
sont les inondations assurera à l'homme 
une meilleure protection et ajoutera des 
possibilités d'utilisation adéquate des zo­
nes exposées. À quand cette autre victoi­
re de la technique humaine, npn pas sur la 
nature, mais avec la nature? •
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DEUX NOUVEAUTÉS EN SCIENCES
• niveau secondaire (III - IV - V)
• éducation permanente

1
C'EST une approche tout à fait nouvelle de l'enseignement 

des sciences au secondaire
déjà expérimentée avec succès auprès de nombreux 
étudiants de cours réguliers comme de l'éducation 
permanente
permettant à l'enseignant de simplifier et de revalo­
riser son rôle d’animateur

L'ÉTUDIANT est intéressé par cette nouvelle approche 
qui permet une réussite intelligente

LA SÉRIE qui commence par l étude de la physique, se 
poursuivra par la chimie et la biologie, qui sont en 
préparation. Elle couvrira ( ensemble de l'enseigne­
ment des sciences au secondaire et sera présentée 
sous forme de cahiers à l'intention des étudiants, 
accompagnés d'un guide pratique pour le professeur

LES DOUZE professeurs de ( équipe SO. enseignent dans 
différentes écoles de la région montréalaise et tra­
vaillent en collaboration avec des enseignants de 
toutes les régions du Québec

Apprentissage individualisé en:

• PHYSIQUE
• CHIMIE
• BIOLOGIE

par
objectifs
de
comportement

par le groupe SO ,

À LA DÉCOUVERTE
DELA CHIMIE

Permet: — un enseignement de groupe
— un enseignement individualisé

approche 
expérimentale 
et individualisée

POUR LE MAITRE:
— Tests d évaluation
— Feuilles d'analyse des 

tests
— Problèmes pratiques de 

laboratoire
— interprétation des don­

nées

Le texte est simple et «sélectif»; 
il vise à atteindre tous les étu­
diants.

La mémorisation et les calculs 
mathématiques sont réduits 
au minimum.

Les concepts et les principes sont 
introduits par des expérimen­
tations.

POUR L'ÉLÈVE:
— Objectifs précis
— Suggestions d'appren­

tissage
— Tests dauto-évaluation
— Activités additionnelles
— Références bibliogra­

phiques

N'EXIGE PAS DE MATÉRIEL NOUVEAU

DOCUMENTATION DISPONIBLE

Prière de m'adresser votre documentation sur:
1. Les sciences par objectifs de comportement Q 2. À la découverte de la chimie
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DES OCÉANS D AIR SALE
Nos rivières sont de moins en moins viva- 
bles pour les poissons qu'elles repoussent 
vers la mer. De même, l'air des villes s'a­
vère de moins en moins respirable et les 
oiseaux, moins bêtes que nous, l'évitent. 
Tôt ou tard, eux aussi chercheront sans 
doute à gagner les zones côtières des 
océans.

Mais pendant que l'air des continents de­
vient inhospitalier, qu'advient-il de celui 
des océans? M. W.E. Cobb de la National 
Oceanic and Atmospheric Administration 
(NOAA), rattachée au ministère du Com­
merce américain, vient de divulguer les 
résultats d'une étude comparative de l'é­
tat de pollution de diverses régions du 
globe.

Certains symptômes trahissent l'état de 
pollution de l'atmosphère. Celui qui sou­
ligne le mieux la présence de déchets en 
suspension dans l'air est la baisse de con­
ductivité électrique de l'atmosphère. Ce 
sont des mesures de cette nature qui vien­
nent de permettre à M. Cobb de détermi­
ner, entre autres, que l'Atlantique Nord 
est maintenant deux fois plus pollué 
qu'au début du siècle. Tout repose sur le 
fait que plus l'air est saturé de déchets en 
suspension, moins il est conducteur. Nor­
malement c'est par l'intermédiaire des 
ions (particules électriquement chargées) 
qu'il transporte que l'air parvient à con­
duire l'électricité. Les ions jouissent d'une 
grande mobilité dans une atmosphère 
saine, mais l'air est-il souillé qu'immédiate- 
ment leur mobilité est entravée.

Dans le cas d'une atmosphère saine, il y a 
autant de ces ions de faible masse de neu­
tralisés qu'il y en a de produits. À l'équi­
libre, leur durée de vie ne dépasse pas 300

secondes dans l'air propre, mais elle n'est 
plus que de 20 secondes dans les régions 
polluées de l'atmosphère.

Les déchets en suspension dans l'air sont 
responsables de cette vie ionique abrégée. 
Ces saletés sè comportent comme de véri­
tables pièges pour les ions qui s'y frottent. 
Ces derniers perdent leur mobilité et la 
conductivité de l'air en est réduite d'au­
tant.

Une grande part des déchets atmosphéri­
ques collecteurs d'ions sont produits par 
des causes naturelles: feux de forêt ou 
éruptions volcaniques. Pour donner un 
aperçu de l'ampleur de la pollution dite 
naturelle, les scientifiques estiment à envi­
ron 10 millions de tonnes la quantité de 
bioxyde de soufre (S02) crachée annuelle­
ment dans l'atmosphère par les volcans de 
la planète.

Mais, la source la plus importante de pol­
lution atmosphérique demeure l'industria­
lisation. Les centrales thermiques qui 
brûlent de grandes quantités de charbon 
ou de pétrole, sont tout particulièrement 
néfastes pour la santé de notre atmosphè­
re. C'est effectivement au voisinage des 
nations les plus industrialisées que la pol­
lution de l'air est la plus marquée. Les 
vents prédominants (qui soufflent d'ouest 
en est) poussent les aérosols produits aux 
États-Unis et au Japon, au-dessus des 
océans. Les mesures de la conductivité 
atmosphérique trahissent bien le mauvais 
état de l'air du large, au «voisinage» de 
ces deux pays. D'autre part, on note une 
pollution atmosphérique importante au 
sud de l'Inde. Ce pays n'étant pas encore 
industrialisé, la présence de déchets en 
suspension dans l'air ne peut avoir été cau­

sée que par la mousson. Celle-ci entrame 
en effet de grandes quantités de déchets 
vers l'océan I ndien.

Selon les endroits, le rapport entre les 
particules-déchets naturelles et artificiel­
les varie considérablement. Au voisinage 
du Pôle Sud, les scientifiques n'ont détec­
té qu'une moyenne de 200 particules par 
centimètre cube, celles-ci étant probable­
ment toutes d'origine naturelle. À Boul­
der, au Colorado, région urbaine non 
industrialisée, des mesures similaires indi­
quent la présence de 50 000 à 300 000 
particules par centimètre cube, dont près 
de 90 pour cent sont d'origine artificielle. 
Comme le fait remarquer M. Cobb, dans 
un élan d'optimisme, les aigrettes de pol­
lution qui s'étendent à l'est des États-Unis 
et du Japon, et au Sud de l'Inde, n'enta­
chent encore qu'environ 10 pour cent de 
l'atmosphère de la planète.

Il faut toutefois noter que les études de 
M. Cobb n'ont porté que sur la troposphè­
re, une couche très mince de l'atmosphère, 
située à au-delà de 17 kilomètres d'altitu­
de. Les concentrations de particules- 
déchets dans la stratosphère, zone de l'at­
mosphère comprise entre 17 et 50 kilo­
mètres d'altitude, qu'elles soient d'origine 
naturelle ou artificielle, pourraient être 
beaucoup plus significatives en ce qui con­
cerne les modifications globales de l'envi­
ronnement. Ainsi, des mesures de la haute 
atmosphère sont primordiales pour une 
bonne compréhension du mécanisme de 
pollution de l'atmosphère.

On peut tout de même conclure que l'acti­
vité humaine, malgré son acharnement, 
n'a pas encore réussi à polluer la planète 
de façon globale et irrémédiable. Puisque 
la tendance est de plus en plus au contrô­
le des émissions des polluants atmosphéri­
ques, faut-il aussi espérer que d'ici la fin 
du siècle, la planète puisse encore respirer 
normalement? •

◄ VUE DE LÀ-HAUT — Les «langues dessinées 
sur cette carte indiquent les endroits où on a re­
marqué d'importants changements dans la pollu­
tion atmosphérique de la planète. Dans trois 
grandes régions, on peut remarquer /'augmenta­
tion de la quantité de déchets en suspension 
dans Tair. Les régions de faible conductivité 
(dont la valeur indiquée à la suite des dates) dé­
notent des régions de grande contamination at­
mosphérique. Par exemple, la pollution de 
l'Atlantique Nord a doublé de 1909 (conducti­
vité de 3,5 X 104 par ohm-mètre) à 1967 (con­
ductivité de 1,97 X 104 par ohm-'mètre).
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le seuil
de l'insignifiance
par Guy Chatillon

Au début de chaque nouvelle année, les 
«savants astrologues» du monde entier 
envahissent les pages des petits journaux 
à sensation et exposent à la face du pu­
blic les mille et un secrets de l'année qui 
vient. Les astres ont parlé: le «professeur» 
a gravé sur la feuille de chou un certain 
nombre de prédictions. Mais le temps 
passe, les paroles s'envolent, et les jour­
naux jaunes ont tôt fait de gagner l'en­
droit qui leur convient: la poubelle. Quel­
ques mois plus tard, il sera pratiquement 
impossible de retrouver une seule copie 
de ce journal: l'astrologue seul en garde 
une, guettant sa chance «d'avoir raison».

Or, comme le disait un grand penseur: 
«Les astrologues n'ont pas le privilège de 
se tromper tout le temps!» Et après quel­
ques mois, on voit ressortir ici et là un 
astrologue qui brandit une découpure de 
journal en affirmant: «Vous voyez! J'avais 
prédit ce qui vient d'arriver!» Avec un 
regard d'outre-tombe et une voix caver­
neuse, il blâmera les «intellectuels incré­
dules» et les «gouvernements impré­
voyants» qui tiennent si peu compte des 
sages prédictions astrologiques. Et, pour 
Mme Toulemonde qui regarde son télévi­
seur en lavant sa vaisselle, de telles révéla­
tions peuvent sembler stupéfiantes.

Effectivement, il est assez difficile de 
porter un jugement clair sur la valeur d'un 
astrologue. Lorsqu'un journaliste ou un 
reporter interviewe l'un de ces devins, ce­
lui-ci peut puiser dans son expérience et 
citer un bon nombre de prédictions qu'il 
avait faites et qui se sont réalisées. Cette 
liste peut sembler lui donner un bon cré­
dit.

Pour juger correctement, il faudrait pour­
tant faire un bilan de ses prédictions: en 
posséder la liste complète et contrôler 
combien se sont réalisées. Comme les 
astrologues publient généralement leurs 
prédictions dans des journaux que les bi­
bliothèques publiques ne conservent pas, 
il est assez difficile de faire un tel bilan.

Une autre difficulté vient du fait que les 
prédictions des astrologues sont souvent 
écrites de façon tellement vague, qu'on 
peut leur faire dire n'importe quoi. Voici, 
par exemple, ce que Mme Hirsig,(populai­
re astrologue de Montréal) disait de M. 
Jean Drapeau au début de 1973: «Il y 
aura quatre mois en 1973, soit ceux de 
mars, avril, août et septembre, au cours

' !

Je crois bien que monsieur le Maire lui- 
même ne pourrait pas dire si oui ou non 
cette prédiction s'est réalisée.

Si l'on prend la contrepartie de ces trois 
situations, on peut dire que pour qu'un 
devin soit valable, il devrait faire des pré­
dictions improbables, et en réaliser suffi­
samment.

wïÊiMmïMm

Mais le mot «suffisamment» est très vague: 
à partir de quel moment le nombre des 
prédictions réalisées est-il «suffisant»? Il 
faudrait déterminer le nombre minimum 
de prédictions qui devraient se réaliser 
pour que l'astrologue soit déclaré valable: 
pour les besoins du présent article, ce 
minimum sera appelé le seuil de l'insigni­
fiance.

desquels il pourra régler les problèmes les 
plus urgents de son administration et réa­
liser ses projets, mais... le reste de l'année, 
de même que l'année 1974, constitueront 
pour lui des échéances difficiles». (Le 
Nouveau Samedi, vol. 84 — no 32, Montré­
al, semaine du 1 au 7 janvier 1973, p. 3).

Pour déterminer ce seuil, il faudra bien 
entendu tenir compte du nombre de pré­
dictions. Plus le devin se prononce de 
fois, plus il augmente la quantité de pré­
dictions qui ont des chances de se réaliser.

De plus, le seuil variera en fonction de la 
probabilité de réalisation des prédictions 
telle que mesurée par les non-initiés à l'art 
de la divination. Il est évident que si les 
prédictions sont banales, on demandera 
que l'astrologue en réussisse beaucoup. Si 
elles sont fort improbables à nos yeux, on 
pourra se satisfaire d'un nombre moindre 
de succès.

Si l'on veut juger de la valeur d'un devin, 
il faut dès le départ utiliser des notions de 
probabilités, ce qui n'arrange pas les cho­
ses. En effet, il y a trois cas évidents où 
un devin ne vaut rien: 1er cas: Aucune 
des prédictions du devin ne se réalise. Ce 
cas est vite réglé car il ne se produit prati­
quement jamais. 2e cas: Le devin réalise 
une très forte proportion de ses prédic­
tions, mais ses prédictions étaient banales. 
Il est évident que je n'impressionnerai per­
sonne si je prédis avec succès que vendredi 
prochain à 5 heures, le boulevard Métro­
politain de Montréal sera bondé; ou enco­
re que le 28 mai prochain, les ponts de 
Trois-Rivières ne s'écrouleront pas; ou 
encore que les trois premiers bébés qui 
naftront à Arvida au mois de septembre 
seront fort aimés par leur maman. De tel­
les prédictions sont beaucoup trop proba­
bles, et même si elles se réalisent toutes, 
je n'ai aucun mérite: n'importe qui pou­
vait prévoir ça! 3e cas: Le devin fait des 
prédictions improbables, mais il en fait 
beaucoup et en réussit relativement peu.
Si je dis qu'il y aura des élections fédéra­
les en septembre 1974, ma prédiction est 
assez risquée, c'est-à-dire improbable.
Mais si je passe mon temps à faire de tel­
les prédictions, en changeant de mois, il 
faudrait être bien malchanceux pour ne 
jamais en réussir une: il faudra bien qu'il 
y ait des élections un jour ou l'autre.

Il ne reste plus qu'à inviter un astrologue 
à franchir notre seuil.

Dans le journal Le Nouveau Samedi (Se­
maine du 1er au 7 janvier 1973, vol. 84, 
no 32), les plus grandes sommités astrolo 
giques du monde civilisé exposaient leurs 
prédictions pour l'année 1973 qui venait 
de commencer. Il y avait, entre autres, 
un article du professeur Gazon. J'ai essayé 
de séparer les prédictions du Pr Gazon les 
unes des autres de façon à en faire des 
énoncés les plus clairs possibles. J'ai dû 
laisser tomber aussi un bon nombre de 
phrases creuses pour ne conserver finale­
ment que 28 prédictions. Il me fallait 
ensuite évaluer les probabilités de chacu­
ne de ces prédictions. Pour faire la meil­
leure évaluation possible, j'ai consulté, 
dès le 12 janvier 1973, trois personnalités 
de l'Université du Québec à Trois-Rivières 
que je considère comme des gens très bien 
informés: un directeur de département 
qui se passionne pour la politique, un vice- 
doyen cultivé et un sociologue qui s'inté­
resse à la prospective. J'ai choisi pour 
probabilité la moyenne des évaluations 
faites par ces trois experts. Avec les nom­
bres ainsi obtenus, j'ai pu calculer le seuil 
de l'insignifiance, et je l'ai tenu secret 
pendant toute l'année 1973! Le 17 dé­
cembre 1973, je suis retourné chez mes 
experts et leur ai demandé lesquelles de 
ces 28 prédictions s'étaient réalisées selon 
eux. (Mes experts avaient eu le temps 
d'oublier complètement leurs évaluations 
des probabilités faites onze mois plus tôt!) 
Ils ne furent pas toujours du même avis, 
mais comme ils étaient trois, j'ai réglé le 
problème au vote majoritaire: ma prédic­
tion a été déclarée réalisée lorsqu'au 
moins deux experts sur trois se sont dits 
de cet avis.
Un tableau résume ce travail. La colonne 
de gauche contient les prédictions. La sui­
vante donne leur probabilité de réalisa­
tion d'après des gens informés. La troi­
sième exprime la non-probabilité de cha-
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que prédiction. On l'obtient en faisant 
«un moins la probabilité». La quatrième 
contient les résultats de la multiplication 
«probabilité par non-probabilité». (Les 
troisième et quatrième colonnes servent 
uniquement pour des fins de calculs.)
Enfin, la dernière colonne, à droite, indi­
que si la prédiction s'est réalisée.

Grâce à ce tableau, on peut obtenir le 
seuil de l'insignifiance, au prix de quel­
ques opérations mathématiques élémen­
taires. En effet, le nombre de prédictions 
qui doivent se réaliser pour éviter au Pr 
Gazon d'être déclaré insignifiant s'obtient 
en additionnant le total de la colonne 
«probabilité» à la racine carrée du total 
des termes de la colonne «produit» mul­
tipliée par 1,645.

Ce résultat est: 16,2.

Donc, si le professeur ne réalise pas plus 
de 16,2 prédictions, il peut être déclaré 
«insignifiant». Or, il est surprenant de 
voir que le comité des experts a jugé que 
seulement 9 de ces 28 prédictions se sont 
réalisées. C'est donc une performance 
particulièrement mauvaise. En effet, le 
«professeur» a réussi moins souvent que 
le simple hasard ne le laisserait prévoir 
puisque 9 succès, c'est même moins que 
la probabilité estimée par les experts, soit: 
12,48. Une véritable catastrophe!

Je me suis dit que j'étais peut-être trop 
sévère: qu'est-ce qui se produira si l'on 
accepte qu'une prédiction est réalisée dès 
que l'un au moins des trois experts est de 
cet avis? De cette façon, on donne vrai­
ment toutes les chances au «professeur»: 
dès que l'un des experts dit: «Oui, ça va!
Je pense que cette prédiction s'est réali­
sée », on dit: «Bravo professeur!», même 
si les deux autres experts s'opposent avec 
véhémence. Eh bien! C'est inoui'; même 
alors, le professeur ne réussit que dans 1 5 
cas sur 28, ce qui est encore en-dessous 
du seuil de l'insignifiance C = 16,2!

Le professeur Gazon est donc un devin 
particulièrement insignifiant!

Pour prédire l'avenir, il est tellement mau­
vais, que n'importe quel citoyen qui lit 
régulièrement les journaux pourrait faire 
mieux que lui! En fait, il n'a réussi que 
dans 32% de ses prédictions. >

Prédictions 
du professeur Gazon 
pour 1973
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1. Il n'y aura pas de règlement du conflit 
vietnamien avant le début du prin­
temps 1973. ,37 ,63 ,23 oui

2. Une paix relative s'établira entre Is­
raël et les pays arabes au printemps
1973 seulement. ,13 ,87 ,11 non

3. En 1973, l'Égypte fera une volte-face 
et contribuera à établir une paix beau­
coup plus stable avec Israël. ,33 ,67 ,22 non

4. Le roi Assam en fera lui aussi autant. ,57 ,43 ,24 oui

5. La Palestine et la Syrie perturberont 
quelque peu la paix dans ce coin du 
Moyen-Orient. ,83 ,17 ,14 oui

6. Une invention révolutionnaire appor­
tera une grande amélioration dans les 
services téléphoniques au Québec et 
au Canada. ,10 ,90 ,09 non

7. On construira de grandes lignes de 
chemin de fer dans le Grand Nord où 
un grand nombre de nouveaux émi­
grants iront s'établir. ,20 ,80 ,16 non

8. En 1973, la devise des armes cana­
diennes (D'une mer à l'autre) sera pré­
servée. ,93 ,07 ,07 oui

9. Le Canada connaîtra une détériora­
tion manifeste des partis politiques 
traditionnels parmi lesquels il y aura 
des luttes intestines de prestige per­
sonnel qui feront perdre la confiance 
que leurs électeurs ont en eux. ,38 ,62 ,24 non

10. Au Québec, des partis nouveaux surgi­
ront de cette désintégration des partis 
traditionnels. ,18 ,82 ,15 non

11. 11 y aura beaucoup de jalousie interne 
au sein du parti libéral du Québec. ,53 ,47 ,25 non

12. Le gouvernement minoritaire de mon­
sieur Trudeau deviendra beaucoup 
plus dynamique sous la poussée de 
l'Opposition. ,80 ,20 ,16 oui

13. Des œuvres typiquement canadiennes 
produites par des Québécois ou des 
Canadiens remporteront des grands 
succès à l'étranger. ,43 ,57 ,24 non

14. Une affaire d'intoxication par médica­
ments ou par aliments avariés fera des 
victimes et subséquemment la man­
chette des journaux. ,67 ,33 ,22 oui
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15. Une enquête policière et gouvernemen­
tale conduira à une poursuite judiciai­
re contre les fabricants de ces produits 
toxiques. ,73 ,27 ,20 non

16. Malgré quelques petits incidents, au
Québec ou au Canada, on n'y décèle 
pas cependant les épisodes tragiques 
comme en 1969 et 1970. ,80 ,20 ,16 oui

17. Le domaine de l'agriculture connaftra 
un essor, on peut dire extraordinaire. ,20 ,80 ,16 non

18. Notre blé vendu à des nations étran­
gères contribuera ainsi à la consolida­
tion de notre économie. ,77 ,23 ,18 oui

19. L'entrée de l'Angleterre dans le Mar­
ché Commun nous sera très bénéfique 
économiquement. ,27 ,73 ,20 non

20. Nous vendrons des produits d'uranium 
et des eaux lourdes aux nations euro­
péennes. ,07 ,93 ,06 non

21. La France connaftra une nouvelle 
reprise économique extraordinaire. ,50 ,50 ,25 non

22. Les seuls pays qui seront secoués poli­
tiquement et économiquement au 
cours de 1973 sont l'Espagne et l'Afri­
que du Sud. ,13 ,87 ,11 non

23. En Afrique du Sud, il y aura des révol­
tes, et l'armée sera impitoyable contre 
les natifs. ,45 ,55 ,25 non

24. En Espagne commencera l'ère de déca­
dence du dictateur Franco dont la 
santé laissera à désirer. ,58 ,42 ,24 non

25. En Espagne, les premiers indices de 
révolte seront manifestes. ,33 ,67 ,22 oui

26. Cuba se rapprochera des États-Unis, et 
de nouveaux accords de même que des 
traités seront convenus entre eux. ,70 ,30 ,21 non

27. Il est à prévoir que des relations diplo­
matiques seront établies entre Cuba et 
les États-Unis. ,33 ,67 ,22 non

28. Certains dirigeants politiques du Qué­
bec se feront éclipser et seront rempla­
cés par de nouvelles figures qui surgi­
ront d'ailleurs que du Québec. ,17 ,83 ,14 non

total 12,48 5,12

t>A titre de comparaison, j'ai étudié les per­
formances de mes trois experts. Le direc­
teur de département qui se passionne 
pour la politique avait accepté 12 des 28 
prédictions (c'est-à-dire: il avait jugé que 
la probabilité de réalisation était supé­
rieure à 50% dans 12 cas), et sur ce nom­
bre, 5 se sont réalisées ce qui lui fait un 
taux de succès de 42%. Le vice-doyen 
cultivé a gardé 13 prédictions dont 6 se 
sont réalisées: 46%. Enfin, le sociologue 
qui s'intéresse à la prospective avait con­
servé 18 prédictions dont 9 se sont réali­
sées: 50%. Mes trois experts sont donc 
tous bien meilleurs devins que le «profes­
seur» Gazon!

Caput, l'astrologie! •

La formule donne
12,48 + 1,645 (racine carrée de 5,12) = 12,48 + 1,645 X 2,265 = 16,2

Le seuil de l'insignifiance est donc de 16,2 prédictions réalisées.

(Si vous ne vous souvenez plus comment extraire une racine carrée, vous 
pouvez chercher par tâtonnements le nombre qui multiplié par lui-même 
donne 5,12.)

Le lecteur intéressé pourra reconstituer la for-

l'aide du volume «Mathematical Statistics», de 
John E. Fréund, publié chez Prentice-Hall. En 
page 201, le problème numéro 5 donne les mo­
ments de la variable «nombre de succès». Le 
problème numéro 1, page 208, indique la distri-, 
bution limite de cette variable. Et la section

unidirectionnel. Avec un niveau de 5 pour cent, 
on obtient la formule.
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EMBALLER LE PAPIER
Il y a déjà plusieurs années que les pro­
ducteurs de papier savent que l'addition 
de fibres plastiques aux fibres naturelles 
dans la fabrication du papier, augmente 
sensiblement la qualité du produit. Un 
nouveau procédé vient de modifier la vo­
cation de ces fibres combinées: le blan­
chiment des papiers sans pollution.

En effet, si nos «moulins à papier» sont 
si nauséabonds et s'ils rejettent tant de 
produits sulfureux dans leurs eaux d'é­
coulement, c'est uniquement parce que 
toutes les techniques de blanchiment 
utilisées aujourd'hui font appel aux pro­
duits du soufre. Or le recouvrement du 
papier par une couche de polyéthylène a 
lui aussi l'effet de blanchir le produit fini. 
Toutefois, le papier ainsi traité, parfaite­
ment imperméable et souvent rigide, n'a 
pas toutes les qualités requises pour l'usa­
ge courant.

Au cours des derniers mois, une équipe de 
scientifiques de l'Université de Montréal a 
mis au point une technique qui permet de 
traiter facilement un papier déjà constitué, 
de telle sorte que le polyéthylène en pénè­
tre la structure, au lieu de ne former 
qu'une couche de surface.

Le résultat est un papier qui, en plus 
d'être blanchi, voit sa résistance à la rup­
ture presque doublée. Tout dépend de la 
quantité de polyéthylène adjointe au pa­
pier. Par exemple, le papier ainsi «encap­
sulé» conserve 50% de sa force lorsqu'il 
est mouillé, sitôt que la teneur en polyé­
thylène atteint 10%.

LES FIBRES DU PAPIER- La nature des fi­
bres et leur orientation décident de l'usage 
qu'on fera du papier. Ici, la surface du papier 
est vue au microscope électronique (grossis­
sement 1 500X). A

duit sans trop de frais et sans pollution à 
partir d'une pâte de qualité inférieure. 
Sans oublier que son blanchiment «pro­
pre», son opacité et sa plus grande résis­
tance à l'effort pourraient aussi en faire 
un papier idéal pour l'impression.
Il n'est donc pas étonnant que le gouver­
nement fédéral ait décidé de subvention­
ner ce projet dans le cadre de son pro­

gramme PRAI (Projets de recherche appli­
quée à l'industrie). Le montant ainsi ac­
cordé, pour une première année, est de 
35 000 dollars, et doit être employé spé­
cifiquement à vaincre les derniers problè­
mes qui empêchent cette technique de 
production d'atteindre l'étape industrielle.

Si certaines contraintes limitent encore la 
vocation de ce papier encapsulé, les res­
ponsables du projet demeurent confiants 
que certains «papiers fins» seront prochai­
nement produits ainsi. Et à plus long ter­
me, de nombreux raffinements pourront 
être apportés à la technique, pour en gé­
néraliser l'application. On peut aussi en­
visager des techniques aptes à accélérer la 
polymérisation-cristallisation du polymère 
naissant, permettant ainsi d'améliorer le 
rendement de la production.

L'industrie des pâtes et papiers est donc 
fortement intéressée au projet. Mais ses 
applications ne se limitent pas au papier. 
Les fibres textiles peuvent elles aussi être 
encapsulées par cette méthode, qui aug­
mente là encore leur résistance à la ruptu­
re, leur endurance à l'usure, leur imper­
méabilité, et leur blancheur.

De plus en plus, la chimie s'oriente vers 
les applications techniques et on ne peut 
voir d'un mauvais oeil cette incursion des 
praticiens dans un royaume trop souvent 
réservé aux fondamentalistes. •

Le grand avantage de ce papier sur son 
prédécesseur, c'est qu'il est imperméable 
aux liquides, et ce, sans être un frein aux 
échanges de vapeurs. En effet, la techni­
que mise au point par l'équipe du Dr 
Robert Marchessault, directeur du dépar­
tement de Chimie de l'Université de 
Montréal, implique la «cristallisation» du 
polyéthylène autour des fibres de cellulo­
se, selon une structure microporeuse. 
D'innombrables petites sphères de cette 
substance plastique sont collées les unes 
aux autres, selon une structure qui «laisse 
des trous». C'est la bonne perméabilité 
du polyéthylène qui rend cette structure 
résistante à l'eau, bien qu'elle soit impuis­
sante à interférer dans les échanges gazeux

Le papier encapsulé dans le polyéthylène 
naissant pourrait donc devenir le papier 
d'emballage idéal: plus résistant, imper­
méable, opaque, permettant aux aliments 
de respirer, conservant une bonne partie 
de sa résistance, même mouillé... et pro-

MOSAÏQUE DE VÉNUS
Lors de son passage près de la pla­
nète Vénus les 5 et 6 février der­
niers, la sonde Mariner 10 a pris 
pas moins de 3 000 clichés. Cette 
photo de la «soeur de la Terre» a 
été constituée à partir d'une dou­
zaine de ces clichés. Vue d'une 
distance d'environ 700 000 km, 
la planète nous offre le spectacle 
d'une atmosphère très densément 
chargée de nuages dont les plus ra­
pides peuvent atteindre une vitesse 
de quelque 400 km à l'heure. Il n'a 
toutefois pas encore été possible de 
voir le sol de la mystérieuse Vénus.
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quelque part
entre l'homme 
et le message

Alors que l'homme dispose d'outils de communication 
de plus en plus sophistiqués, il se rend compte que la 
majorité des informations reçues sont ou bien inutiles 
ou bien mal perçues.

par Pierre Sormany

Lorsque l'homme a fait ses premiers pas 
sur la lune, le quotidien LE SOLEI L de 
Québec eut l'idée de publier des commen­
taires recueillis à l'occasion d'une table 
ronde sur la question. Il apparut très tôt 
que si tous les adultes présents parta­
geaient le même émerveillement, l'événe­
ment n'était pour les enfants que la réali­
sation —combien tardive— de ce qu'ils 
lisaient ou voyaient à la télévision depuis 
longtemps déjà. Insignifiante en soi, cette 
anecdote démontre à quel point la percep­
tion d'un message est tributaire de l'envi­
ronnement symbolique dans lequel baigne 
celui qui reçoit ce message.

On n'étonnera personne en affirmant par 
exemple que l'homme des cavernes ne 
réagirait pas à une soudaine sonnerie de 
téléphone ou aux soubresauts d'une affi­
che au néon, à la manière du citoyen 
moyen de nos grandes métropoles.

On aurait donc tort de croire qu'une infor­
mation donnée provoquera toujours la 
même réaction. Trois facteurs au moins 
doivent entrer en ligne de compte. 11 y a 
d'abord le bagage culturel de celui qui 
reçoit le message. Un spécialiste des 
communications ne réagira pas au présent 
texte de la même manière qu'un lecteur 
non initié à cette science. En second lieu, 
vient Venvironnement social dans lequel 
s'inscrit le message. Combien de gens ont 
vu leurs lettres anodines devenir suspectes 
en temps de guerre? Et on admettra 
facilement que celui qui ne reçoit que

quelques lettres chaque année risque de 
leur prêter plus d'attention que celui qui 
se voit inondé, chaque matin, par un cour­
rier qu'il n'a même plus le temps d'ouvrir. 
En dernier lieu, la perception d'un messa­
ge dépend aussi du vecteur qui le porte: le 
médium. La même information aura des 
effets différents selon qu'elle est transmi­
se par écrit, de vive voix, par téléphone, 
radio, ou télévision.

Ces «facteurs de distorsion» dans la com­
préhension d'une information ne sont 
guère nouveaux. On les trouve déjà en 
filigrane dans le «Cybernetics» de Norbert 
Wiener, paru en 1948. Depuis plusieurs 
années, la phrase-choc de Marshall McLu- 
han «The Medium is the Massage», qui 
met en relief l'importance de l'environne­
ment dans la portée d'un message, a valu 
à son auteur sa notoriété actuelle.

Mais nous sommes, dit-on, à l'ère des 
communications. Chaque administrateur, 
chaque individu même, se voit offrir une 
quantité de plus en plus grande de sources 
d'informations, se trouve confronté à un 
réseau de plus en plus complexe de rela­
tions avec ses proches et, tout aussi bien, 
avec des gens situés à des centaines de 
milles. Plus que jamais auparavant, se fait 
sentir le besoin d'une «psycho-sociologie» 
adaptée à ces nouvelles conditions de tra­
vail et de vie. Mais il s'agit encore d'une 
science naissante, dispersée, qui raffine 
encore ses toutes premières armes.

ON NE COMPREND QUE CE 
QU'ON CONNAIT

Si l'homme communique parfois avec ses 
semblables à la manière des animaux, soit 
par messages directs (cris d'alerte, contacts, 
manifestations physiques des sentiments), 
il utilise la plupart du temps un code sym­
bolique (images simplifiées, signes, mots, 
lettres, cartes perforées). Or, la percep­
tion d'un symbole dépend toujours de 
l'environnement socio-culturel. Un texte 
spécialisé traitant de physique ou de ma­
thématiques, par exemple, ne prend sa 
signification que dans le cadre de la physi­
que ou des mathématiques de son époque, 
et il est évident qu'un spécialiste de ces 
disciplines en percevra plus adéquatement 
le contenu. Quoique moins évidente, la 
même constatation pourrait être faite à 
propos d'un texte tiré d'un grand quoti­
dien, voire même de l'émission «Appelez- 
moi Lise»!

En fait, toute conversation, même la plus 
banale, ne prend son sens que dans son 
contexte. Le spectateur en retard au ciné­
ma met plusieurs minutes avant de «retra­
cer» l'histoire et de donner un sens aux 
réparties. Les mêmes mots, employés 
dans un esprit différent, peuvent servir à 
annoncer le renvoi d'un employé, ou au 
contraire à lui donner une augmentation 
de salaire, et seule la connaissance de la 
situation permettra de distinguer entre ces 
deux hypothèses contradictoires.
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UN MESSAGE CLAIR — De façon générale, la 
plupart des gens ne comprennent pas la majeure 
partie de l'information qu'on leur transmet, 
mais il reste des messages dont le sens ne prête 
à aucune ambiguité... A

D'une manière toute théorique, on peut 
dire qu'une communication non déformée 
peut s'établir entre deux individus, seule­
ment si ces deux personnes partagent un 
certain goût, un certain intérêt, une res­
ponsabilité commune, bref, une certaine 
communauté d'intérêt qui prime même 
sur la communauté de langage.

Dans la vie, ces constatations revêtent 
plus d'importance qu'on ne l'imagine. 
Ainsi, dans la société primitive, l'homme 
ne communiquait qu'avec un nombre 
limité de personnes et finissait bien sou­
vent par connaftre tous ceux qui étaient 
susceptibles de s'adresser à lui. Inutile de 
le dire: il risquait fort de partager avec 
ceux-ci la majeure partie de son existence 
et de ses «centres d'intérêt». Une telle 
société était dotée d'une forte capacité de 
«comprendre les messages», même lors­
qu'ils apparaissent très déformés (ce que 
Wiener appelle l'homéostasie). La famille 
constitue elle aussi un milieu où l'ho­
méostasie est forte. Qu'il suffise de pen­
ser à la capacité de la mère de «compren­
dre» les babillages informes de son enfant!

MON VOISIN? CONN AIS PAS!
Mais plus la société devient complexe, 
plus l'homme moderne doit entretenir 
des relations avec des personnes qu'il ne 
connaft guère et avec qui il risque fort de 
n'avoir rien en commun. Un chimiste 
réputé peut être plus près de ses collègues

étrangers, qu'il ne rencontre pourtant pas 
souvent, que du voisin qu'il voit tous les 
jours.

Heureusement, peu d'hommes sont si fer­
més sur leur spécialisation qu'ils ne puis­
sent faire partie de plusieurs «communau­
tés d'intérêt». Les deux voisins déjà cités 
lisent peut-être les même journaux (mais 
lisent-ils les mêmes pages? ), ou suivent 
peut-être les mêmes séries télévisées. Ils 
peuvent par exemple avoir tous deux des 
enfants en bas âge, porter le même intérêt 
au système d'éducation, ou partager les 
mêmes opinions politiques. Une conversa­
tion entre eux risque quand même de pro­
voquer certains malentendus.

Dans certaines situations, de telles ambi­
guités peuvent avoir des conséquences 
néfastes. En affaires par exemple. Si, 
dans une petite entreprise, tous les admi­
nistrateurs se connaissent et partagent à 
peu près les mêmes préoccupations, ce 
n'est plus toujours le cas au sein des 
structures modernes «supertechnocrati­
sées». Des administrateurs de bureaux 
différents, dont les objectifs ne sont pas 
toujours concordants, doivent souvent 
entrer en contact. Ces gens ne se connais­
sent guère. Parfois même, ils parlent des 
langues différentes (ex: firmes multina­
tionales). Inutile de dire que les malen­
tendus sont presque inévitables.

Le plus souvent, la seule façon d'assurer 
une compréhension minimale entre ces

divers administrateurs, ou avec leurs 
clients, c'était de multiplier les contacts, 
les contrôles et les modes de communica­
tion (écrits, rencontres, téléphones, etc). 
Tout ceci conduit à un autre problème: 
l'encombrement des services et la perte 
d'efficacité qui en résulte. Malheureuse­
ment, on n'a pas encore mis au point de 
système qui puisse régler ce problème, lié 
à la nature même de ces firmes gigantes­
ques.

BLOCAGE DE CERVEAU
Ceci nous amène au second facteur de 
distorsion des informations reçues. On 
peut affirmer par exemple que deux 
personnes qui doivent travailler ensemble 
auront toujours au moins quelques points 
en commun (ne serait-ce que ce besoin de 
travailler conjointement!) à partir des­
quels ijs pourront établir la communica­
tion. À condition d'y mettre le temps et 
de prendre soin d'éviter le moindre «brouil­
lage». Mais ont-ils vraiment les moyens 
d'y consacrer un tel effort?

Prenons l'exemple de la ville de New York. 
Un chercheur américain a voulu savoir 
comment les citoyens pouvaient y suppor­
ter le véritable «lavage de cerveau» au­
quel les exposent continuellement les affi­
ches publicitaires, la signalisation routière, 
les postes de radio et chaînes de télévision, 
la sonnerie incessante des téléphones, sans 
parler des divers bruits qui mobilisent l'at­
tention. Son enquête a mis clairement en 
évidence que dans cette métropole, plus 
que partout ailleurs, les gens laissent son­
ner leur téléphone sans répondre, refusent 
d'écouter les questions des passants dans 
les rues, ne réagissent plus aux panneaux- 
réclame ou demeurent indifférents aux 
manifestations publiques de criminalité.
Les citadins de New York effectuent en 
quelque sorte un «blocage mental», au 
delà duquel leur cerveau ne répond plus.

Une telle suppression d'information, fût- 
elle volontaire et sélective, nuit-elle au 
rendement des individus? Transportons- 
nous par exemple en l'an 2000. Un chef 
d'entreprise est assis dans une minuscule 
cellule où il trouve, à portée de la main, 
un ensemble de dispositifs de télécommu­
nication capables de lui fournir, en quel­
ques secondes à peine, toutes les informa­
tions nécessaires à la bonne gestion de >
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Réseaux de communication
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Le schéma d'en haut représente tout réseau de communication, qu’il s'agisse d’une conversation de 
vive voix ou d'une transmission des plus complexes. On le doit à Claude E. Shannon («La théorie 
mathématique de la communication», 1948). Son imperfection réside dans le fait que pour Shan­
non, la distorsion d'un message était liée soit au code employé, soit aux difficultés de transmission. 
Elle avait donc nécessairement Heu entre le transmetteur et le récepteur. C'était oublier tous les 
facteurs psychologiques ou sociaux qui influencent la compréhension du message reçu par le desti­
nataire. // faudrait donc ajouter, entre le récepteur et la destination, une autre opération d'«inter­
prétation», elle-même soumise à la distorsion due à l’environnement culturel et psychologique 
(schéma d'en bas). Enfin, avec l'avènement de la câblovision à double voie, le destinataire agira 
sur la source d’information, d’où l’introduction d'une boude de rétroaction. A

t>son entreprise, ou de le mettre en contact 
avec toute personne dont il a besoin, dans 
le minimum de temps. Un tel projet n'est 
pas vraiment de la science-fiction, puis­
qu'un groupe d'étudiants en architecture 
de Montréal y travaille déjà depuis plu­
sieurs années (Voir QUÉBEC SCIENCE, 
volume 10, numéro 8, Travailler dans une 
bulle).

drer un homme nouveau... Mais l'homme 
n'est pas si rapide à changer, et il faudra, 
pour un temps du moins, apprendre à 
respecter ses limites.

les média de communication qui consti­
tuent les réseaux modernes peuvent véhi­
culer l'information aussi efficacement que 
le faisaient (plus lentement) les rencon­
tres ancestrales!

A première vue, on pourrait croire qu'un 
administrateur ainsi ceinturé est dans un 
état idéal pour travailler avec le maximum 
d'efficacité. Mais justement, la quantité 
d'information auquel il a accès ne dépas­
se-t-elle pas ce seuil de «blocage mental», 
de telle sorte que, pour garder sa lucidité, 
l'homme devra sans cesse éliminer certai­
nes données, rendant partiellement inutile 
le lourd réseau qui l'entoure?

La mini-bulle de travail représente d'ail­
leurs l'exemple le plus frappant de ces 
possibilités illimitées des systèmes de 
communications et de l'impossibilité 
pour l'homme de s'y adapter pleinement. 
Même si aucun blocage mental ne se pro­
duisait, même si l'information reçue était 
préalablement triée, dosée, digérée, un 
administrateur parviendrait-il à une gran­
de efficacité, tout en demeurant ainsi, à 
coeur de jour, dans une cellule qui l'isole­
rait du monde, en même temps qu'elle le 
projetterait partout à la fois?

Il s'agit là d'un exemple relevant encore 
du futur. Mais il illustre bien qu'en ma­
tière de communications, la limite n'est 
pas tant technique qu'humaine. Bien sûr, 
comme McLuhan l'a énoncé, l'ère des 
télécommunications est en train d'engen-

LE TÉLÉPHONE NE SUFFIT PLUS

Une étude menée l'an passé à Carleton, 
par le Dr Kristen, pour le compte du gou­
vernement fédéral, a récemment permis 
d'établir que pour un travail «normal», la 
liaison télévisuelle donnait un rendement 
aussi satisfaisant que le «face à face», 
mais que le lien téléphonique seul était 
insuffisant. Cette conclusion, si elle se 
vérifie dans des recherches subséquentes, 
aura des conséquences énormes. Le fédé­
ral songe en effet à décentraliser son ad­
ministration en déménageant certaines 
équipes d'Ottawa vers Montréal ou Toron­
to. Vaut-il la peine d'installer entre ces 
édifices décentralisés un réseau de câblo­
vision?

Poser cette question revient à se deman­
der si l'on peut travailler aussi efficace­
ment par l'intermédiaire des liens électro­
niques, que par le plus traditionnel «face 
à face». C'est en somme se demander si

Mais si le fédéral a commandité cette 
première recherche, il n'est pas le seul 
préoccupé par ce genre de questions. En 
effet, quoique les planificateurs urbains
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n'aient pas encore perdu l'habitude de la 
centralisation à outrance dans les centres- 
villes, de plus en plus de compagnies ou 
bureaux d'affaires choisissent délibéré­
ment de s'installer dans des «centres péri­
phériques» (comme la Défense à Paris), 
où les coûts d'immobilisation sont moin­
dres, la circulation moins engorgée, l'air 
plus pur, la verdure moins rare, etc... Et 
l'on peut se demander si la conférence 
télévisuelle ne remplacera pas un jour 
l'actuelle réunion d'affaires, lorsque les 
administrateurs d'une compagnie, ou leurs 
principaux clients, seront trop dispersés.

Déjà, plusieurs entreprises publiques ou 
privées recourent à des conférences télé­
phoniques pour régler leurs problèmes de 
gestion courante. Ainsi, par exemple, le 
comité exécutif de l'Université du Québec 
(dont les membres sont dispersés aux 
quatre coins du Québec) tient trois réu­
nions sur quatre par téléphone. Au sein 
de cette université disséminée sur le terri­
toire, les conférences téléphoniques se 
déroulent d'ailleurs à la fréquence d'au 
moins une par jour. Qui plus est, les 
premiers détenteurs d'un doctorat en 
énergie de l'UQ ont suivi leurs cours de 
Trois-Rivières et Chicoutimi alors que 
leurs professeurs se trouvaient à l'Institut 
de recherche de l'Hydro-Québec, à Varen- 
nes et ce, grâce à une ingénieuse combi­
naison du téléphone et du téléautographe 
(permettant de retranscrire les tableaux et 
formules mathématiques requises pour 
leur compréhension). Ces techniques sont 
d'ailleurs monnaie courante pour les gens 
inscrits à l'Université du Québec dans le 
Nord-Ouest québécois.

Le gouvernement du Québec et son homo­
logue français se sont aussi intéressés à ce 
genre de questions, envisageant la mise en

% M

orbite éventuelle d'un satellite de télé­
communications. C'est ainsi que le 14 
juin et le 4 février derniers, des cardiolo­
gues et des administrateurs furent mis en 
contact, de part et d'autre de l'Atlantique, 
dans le cadre de téléconférences expéri­
mentales. Il ne s'agissait que d'expérien­
ces préliminaires, visant à roder l'appareil­
lage (les véritables téléconférences se dé­
rouleront dans la semaine du 6 mai), mais 
déjà les premiers commentaires font état 
de la difficulté ressentie par ces divers 
spécialistes: absence de réactions sponta­
nées, soumission forcée au cadrage et aux 
micros, etc...

UNO I AGNOSTIC HUMAIN

Tant qu'il ne s'agit que de divertissement, 
d'information générale (comme dans les 
média de masse), les télécommunications 
ne semblent pas poser tellement de pro­
blèmes, économiquement du moins. Mais 
sitôt qu'on entre dans les réseaux spéciali­
sés d'information, à l'intérieur d'un orga­
nisme, ou entre divers groupes appelés à 
travailler conjointement, l'efficacité de 
l'outil du communicateur moderne pose 
des points d'interrogation.

Aucune des trois «sources de distorsions» 
mentionnées plus haut n'apparaft généra­
lement seule. Dans l'exemple de la mini­
cellule de travail, se posent à la fois le 
problème de la surcharge de l'information 
et celui de l'efficacité du médium électro­
nique. Dans le cas des téléconférences 
France-Québec, des malentendus peuvent 
surgir tant de l'utilisation d'un lien télé­
visuel plutôt froid que de la «marge cultu­
relle», source d'incompréhensions au 
niveau du langage employé, ou des attitu­
des montrées à l'écran.

Il est donc difficile de «diagnostiquer» les 
problèmes de communications qui affec­
tent la majorité des sociétés géantes. La 
faille peut résider dans les hommes, relais 
du système de communications, dans la 
surcharge de ce système, ou dans les mo­
des de transmission des informations. Ces 
problèmes sont encore nouveaux. La 
science possède bien peu d'instruments 
efficaces pour les cerner.

Jusqu'aux années 1950, la recherche en 
communication ne couvrait que les as­
pects techniques ou économiques de la 
question. Dans les derniers 20 ans, quel­
ques laboratoires, dans les universités 
américaines surtout, se sont penchés sur 
les aspects socio-psychologiques. Mais le 
principal effort portait alors sur les média 
de masse, phénomène aussi nouveau que 
révolutionnaire, et qui paraissait prioritai­
re. Ce n'est que tout récemment que les 
prouesses des concepteurs de réseaux (et 
l'efficacité souvent douteuse de leurs 
«petites merveilles») ont mis en évidence 
la nécessité de fouiller du côté des méca­
nismes de transmission d'un message, et 
de son interprétation.

L'homme a des raisons que la technologie 
ne connaft pas. •
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TÉLÉCÂBLES À DOUBLE SENS
A l'heure actuelle, seuls quelques moyens 
(tel le téléphone) permettent la communi­
cation à double voie (ou bidirectionnelle). 
Les véhicules d'information les plus cou­
rants, radio, télévision et imprimés sont 
en quelque sorte des média sourds.

Les sondages, les émissions «à ligne ou­
verte» et les traditionnelles lettres à l'édi­
teur constituent autant de moyens de 
connaître la réaction des gens face aux 
média. Mis à part les sondages (qui, quel­
ques fois, peuvent s'avérer scientifique­
ment valables!), on peut affirmer que le 
citoyen ne possède que peu de moyens 
pour exprimer ses réactions face à l'infor­
mation. D'ailleurs, les émissions à lignes 
ouvertes ou les lettres à l'éditeur ne repré­
sentent pas des échantillons valables de 
l'opinion de l'ensemble des gens.

De plus, seuls quelques privilégiés travail­
lant surtout dans des grandes entreprises 
ou les universités ont accès à des données 
qui pourraient être utiles à bien d'autres.

L'époque de l'accès restrictif à l'informa­
tion, des média sourds et des gouverne­
ments s'appuyant sur une majorité soi- 
disant silencieuse s'achève: d'ici trois ou 
quatre ans, la communication bidirection­
nelle sera offerte à un grand nombre de 
Canadiens et, d'ici vingt ans, elle sera d'un 
usage tout à fait généralisé, complétant 
ainsi la boucle de tout réseau de commu­
nication en permettant la rétroaction 
(étape essentielle qui permet de modifier 
le message de la source au destinataire).

Comment y parviendra-t-on? Tout sim­
plement en transformant les télécâbles. 
Déjà plus de 25 pour cent des foyers sont 
abonnés au télécâble au Canada et Van­
couver, avec ses 100 000 abonnés, occupe 
le premier rang dans le monde à cet égard.

Or, les exploitants de télécâbles au Cana­
da et aux États-Unis utilisent un système 
à liaison directe (circuit de fonction) 
comportant six, douze, ou autant de ca­
naux qu'en demande le système. On peut 
s'y abonner par un branchement qui relie 
tous les canaux à un téléviseur. Les si­
gnaux écoulés par cette liaison sont répé­
tés et retransmis par des amplificateurs 
disposés à intervalles réguliers. Pour ren­
dre possibles les communications bidirec­
tionnelles, il suffit d'ajouter des amplifi­
cateurs à deux voies, ou encore d'installer 
deux câbles côte à côte fonctionnant en 
sens inverse.

Il faut ensuite installer un terminal d'ordi­
nateur chez l'abonné, le reliant ainsi à un 
centre de données. Le tout, pour environ 
$11.50 par mois.

C'est ainsi que dans un futur très prochain, 
nous pourrons avoir accès aux banques de 
données des organismes publics, émettre 
notre opinion sur les politiques gouverne­
mentales, voire effectuer nos achats, sans 
quitter nos pantoufles.

Grâce à un échantillonnage sélectionné 
automatiquement par un ordinateur, nos 
dirigeants sauront à quoi s'en tenir sur

MESURER LA PLATITUDE 
DES ÉMISSIONS TÉLÉVISÉES
S'il est un domaine où la technologie a 
précédé la science fondamentale, c'est 
bien celui des communications. Il n'est 
pas nécessaire d'être un auteur de science- 
fiction pour imaginer une société où 
chaque individu pourrait être relié à un 
ordinateur central capable de lui trans­
mettre à la fois les dernières nouvelles, 
une multitude de renseignements perti­
nents, mais aussi capable de porter ses 
messages, compléter pour lui certaines 
tâches, etc...

Si cette vision dithyrambique demeure 
dans le domaine du possible, sa réalisation 
n'est guère certaine. Il ne s'agit plus de 
savoir ce qu'on peut faire avec l'électroni­
que, mais quels seront les effets d'un tel 
système, quelles sont les limites humaines 
d'adaptation.

Nouveau champ de recherche qui se déve­
loppe, de manière encore disparate, prin­
cipalement autour des universités ou des 
firmes spécialisées dans la technologie des

communications. Au Canada, le premier 
effort systématique en ce domaine, c'est 
la naissance récente du laboratoire de 
communications de l'Université de 
Montréal, grâce à des subventions de près 
de $150 000 en deux ans.

Au programme, plusieurs projets sont déjà 
en marche, dont l'analyse des téléconfé­
rences, sous la responsabilité du Dr Kristen, 
anciennement de Carleton, Ontario, (pro­
jet dont il est question dans le texte prin­
cipal), ainsi que la recherche sur le travail 
en cellules de James Taylor (voir «Travail­
ler en cellule»).

Mais en outre, le laboratoire a entrepris 
des études sur la qualité «esthétique» des 
images télévisuelles canadiennes. Il s'agit 
de comparer, à partir d'une sélection 
statistique d'images (la programmation 
étant composée de 30 images par seconde,
1 800 par minute, 108 000 par heure, etc), 
les contenus visuels des différentes chaî­
nes, ou les émissions de différentes origi-

leurs politiques et les directeurs de la radio-1 11*®11 
télévision pourront tout à leur aise mesu- j| entt^ 
rer la platitude de leurs émissions. || ttitwf
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La technologie requise est déjà pratique­
ment au point. Les États-Unis et le Japon 
s'apprêtent d'ailleurs à y investir des som­
mes considérables. Pour sa part, le Cana­
da, selon une étude de M. Jean-Michel 
Guité, pour le compte du Groupe d'étude 
sur la téléinformatique au Canada (voir 
«Pour en lire plus»), devrait s'orienter du 
côté de la programmerie (software), le 
matériel, dont la provenance n'a pas le 
même impact culturel que l'information 
ou la programmerie, pouvant être importé 
facilement.

Une fois les outils rendus disponibles, il 
faudra savoir s'en servir. Et l'impact 
socio-culturel d'une telle innovation sera 
si fort qu'il ne faut pas se fier aux autres 
pour «programmer» ce genre de commu­
nications. N'est-il pas révélateur que la 
première élection effectuée par scrutin 
électronique —expérience faite par le sys­
tème de télécâble à Manhattan, New 
York— ait porté non pas sur une question 
d'une brûlante actualité, mais sur l'élec­
tion d'une «Miss terminal domestique 
1971»? •
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nés à l'intérieur de chaque chaîne, et se­
lon les critères les plus objectifs possible : 
couleur, conception de l'image, variation 
du cadrage, variété du décor, etc...

En seconde étape, la recherche s'attaquera 
à l'analyse des thèmes ainsi que des sé­
quences. C'est le CRTC qui finance cette 
recherche, dont un des buts est de démon­
trer que la qualité baisse d'année en année 
sur nos écrans de télévision.

En fait, ce premier laboratoire de recher­
che fondamentale sur les communications 
espère devenir, avec les années, le lieu de 
regroupement d'une multitude de projets 
entrepris dans les universités québécoises. 
Parmi ces recherches, on pense à des étu­
des sur l'impact de la télévision sur le 
comportement (psychologie), l'utilisation 
des liens télévisuels en éducation (pédago­
gie), la planification des réseaux urbains 
de communication (urbanisme), la con­
ception des bureaux fonctionnels de l'ave­
nir (architecture), l'utilisation du futur 
Satellite Technologique de Télécommuni­
cations canadien, etc... •
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CHERCHER L'HOMME
Une communication ne peut s'établir 
entre deux individus que s'ils partagent 
certains goûts, certaines aspirations, cer­
tains problèmes, s'il existe entre eux en 
quelque sorte une communauté d'intérêt. 
En exposant tous les membres d'une 
même région au même message, quelle 
que soit la formation de chacun, le mé­
dium de masse joue un rôle de premier 
plan dans la «fabrication» de «commu­
nautés culturelles», au delà des clivages 
qui pourraient subsister dans une société 
aussi complexe que la nôtre.

Véritable pouvoir normalisateur capable 
de réduire à néant la société de classes 
(après tout, le prolétaire et le patron sont 
tous deux de fermes partisans des Cana­
diens de Montréal!), la télévision et les 
autres media de masse partagent au­
jourd'hui un pouvoir que seule la religion 
possédait dans le passé.

Il n'est pas étonnant que le premier do­
maine qui ait intéressé les chercheurs de 
cette «psycho-sociologie» des communi­
cations fut celui de l'impact des media de 
masse sur les individus. Plusieurs universi­
tés américaines sont entrées dans la ronde. 
Entre autres, notons les équipes dirigées 
par George Gerbner, d'abord à l'Universi­
té de l'Illinois, puis à celle de la Pennsyl­
vanie. Parmi leurs recherches: étude de la 
perception collective de la maladie menta­
le aux États-Unis; idéologie inhérente aux 
bulletins de nouvelles; la perception du 
professeur, de l'école et de l'éducation, à 
travers les média de masse; l'image-type 
du héros dans les films américains et dans 
les films étrangers; la fonction sociale de 
la violence dans les émissions de T.V., etc.

De leurs expériences, les chercheurs de 
cette équipe ont dû conclure que la télé­
vision et les autres média de masse contri­
buent peu, dans la structure actuelle des 
choses, à influencer le comportement des 
gens, pour des actions spécifiques (acqui­
sition d'un produit, orientation d'un vote) 
Par contre, la véritable puissance de ces 
média, c'est de contribuer à maintenir des 
structures relativement stables et «con­
ventionnelles» pour la société.

Tout comme la religion qu'elle a rempla­
cée comme facteur culturel, la télévision 
apparaft comme une force de conservatis­
me social!

Dans un article-bilan qu'il publiait dans le 
cadre d'un numéro spécial de Scientific 
American sur les communications (Sep­
tembre 1972), Gerbner attribue ce fait au 
mode de gestion des média, qui incite les 
administrateurs à présenter un produit le 
plus souvent conforme à l'opinion majo­
ritaire, c'est-à-dire un contenu qui déplai­
se le moins possible.

Mais de manière contradictoire, si le «mes­
sage» télévisuel est un ferment de conser­
vatisme social, le médium joue quant à lui 
un rôle important dans l'évolution socio­
culturelle. L'exemple donné au début du 
texte concernant la réaction des enfants à 
l'arrivée de l'homme sur la lune illustre 
fort bien ce fait. Ici, c'est McLuhan qui a 
raison: c'est le médium bien plus que le 
message qui prend de l'importance.

Un simple exemple, de McLuhan celui-là, 
vient confirmer cette hypothèse. En pro­
jetant la guerre du Vietnam dans tous les 
salons américains, la télé a contribué à 
l'établissement d'une société à l'échelle 
de la planète, où Saigon et Hanoi n'étaient 
pas plus loin, somme toute, que le plus

TRAVAILLER
Dans le domaine qui nous intéresse, les 
expériences sont encore rares, souvent 
très partielles, et la plupart du temps non 
encore achevées. La science en est encore 
à raffiner ses outils d'investigation. Pour­
tant, un schéma expérimental conçu par 
James Taylor, directeur du laboratoire de 
communications de l'Université de 
Montréal, revêt une importance particu­
lière parce qu'il se rapproche de l'analyse 
du travail en mini-cellules dont il est 
question dans le texte.

L'expérience avait pour but initial de ré­
pondre à un certain nombre de questions: 
dans un réseau très complexe de cellules 
de travail (des individus isolés ou des pe­
tits groupes), reliées par un lien électroni­
que télévisuel, une seule personne travail­
lant mal suffit-elle à compromettre l'effi­
cacité de tout le réseau? Est-il aussi faci­
le, dans une telle situation, de «déceler» 
l'inefficacité et de la corriger? Compte 
tenu du vaste potentiel d'un tel système, 
où se situe effectivement le «seuil d'en­
combrement», au delà duquel toute infor­
mation supplémentaire perturbe l'organi­
sation de travail? Et quelle forme pren­
dra cette organisation?

Pour répondre à ces questions (et à d'autres 
qui pourraient surgir en cours d'expéri­
mentation), le laboratoire est aujourd'hui 
équipé de 5 mini-cellules reliées entre 
elles par télévision. L'ensemble est placé 
sous la surveillance d'un régisseur. Divers 
individus, occupant chacune des cellules, 
doivent travailler à une tâche commune 
(comme par exemple établir une stratégie 
militaire: attaque d'une fie) en fonction 
d'informations que le régisseur leur trans­
met de manière sélective, et à un rythme 
variable (ex.: grosseur de l'fle, situation 
géographique, etc...). La tâche à accom­
plir doit ressembler le plus possible aux 
problèmes réels, c'est-à-dire ne pas avoir

proche village. Dans une telle société, la 
guerre elle-même devenait intolérable, et 
l'évolution de l'opinion américaine tient 
bien plus de la «projection quotidienne» 
de la guerre que de la prise de position des 
éditorialistes ou reporters. D'ailleurs, la 
guerre n'a pas cessé, mais parce que les 
Américains n'y sont plus, officiellement 
du moins, la télévision aussi s'est retirée 
de ce coin du monde et le mouvement de 
paix s'est estompé... Les Vietnamiens 
meurent autant, les Américains pacifistes 
le sont toujours, mais le médium n'y est 
plus et c'est comme si la guerre n'existait 
plus! •

EN CELLULE
une solution unique, nécessiter certains 
choix, favoriser la discussion, etc...

M. Taylor formule deux hypothèses de 
départ: «Il nous semble plausible de sup­
poser que les gens vont devoir s'organiser 
selon une structure centralisatrice, con­
fiant à un élément du groupe la responsa­
bilité décisionnelle, à partir des informa­
tions mises en commun... Mais comme 
seconde hypothèse, on croit que cette 
structure deviendra de plus en plus insta­
ble à mesure que l'information rentrera 
de manière massive, augmentant en quel­
que sorte la pression sur le réseau.»

L'expérience porte actuellement sur le 
cadre, somme toute restreint, du travail 
en cellules isolées. Pourtant, si les hypo­
thèses se vérifient, elles pourraient fort 
bien être généralisées à tout système de 
«partage d'information—prise de décision», 
à toute organisation décisionnelle en som­
me. Cela pourrait par exemple justifier 
l'organisation pyramidale commune à la 
majorité des entreprises et expliquer en 
partie l'instabilité qui accompagne sou­
vent la croissance de ces firmes. De là à 
passer de l'exploration «fondamentale» à 
la recherche clinique (études de cas), il n'y 
a plus qu'une question de temps... mais 
d'un laps de temps qui risque d'être enco­
re long. •
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LES MANGEURS D'ORMES
En moins de quinze ans, une maladie fata­
le a tué de 600 000 à 700 000 du seul 
arbre ornemental que nous possédions: 
l'orme. Le fléau, la maladie hollandaise 
de l'orme, s'étend déjà sur une superficie 
de 70 000 kilomètres carrés, dans 55 
comtés du Québec, et menace de destruc­
tion totale les «témoins de notre destin» 
(comme le dit si bien Georges Dor). Sous 
nos latitudes, les ormes qui peuvent vivre 
de 100 à 200 ans, supplantent de loin les 
érables, sous cet aspect. Malheureuse­
ment, toutes les espèces d'orme indigènes 
sont vulnérables à la maladie, y compris 
l'orme blanc, l'orme rouge et l'orme liège.

La maladie provoque d'abord le flétrisse­
ment et le brunissement rapides puis le 
jaunissement et le nanisme graduels des 
feuilles. La mort de l'arbre suit d'ordinai­
re de un à trois ans plus tard.

Les premières études de cette maladie ont 
été faites par des chercheurs des Pays-Bas 
(vers 1920), d'où le nom de maladie hol­
landaise de l'orme. La source du mal est 
le Ceratocystis ulmi assisté de son compli­
ce le scolyte de l'orme. Ce dernier est un 
insecte coléoptère qui niche sous l'écorce 
des arbres en y creusant de nombreuses 
galeries. Les scolytes hivernent à l'état 
larvaire et ce n'est qu'à la fin de juin que 
les adultes sortent pour se nourrir de 
l'écorce de petites branches d'orme. La 
plus grande partie de leur progéniture 
apparaft en août et en septembre. Seuls 
quelques-uns des adultes qui sortent à la 
fin de l'été, peuvent s'accoupler, pondre 
et faire naftre des larves qui hiverneront 
à leur tour. C'est lors de la nutrition des 
insectes porteurs de spores que les ormes 
sont touchés par la maladie. Véhiculé par 
l'insecte, le Ceratocystis ulmi, un champi-

TÉMOIN DE LA MORT — Sur cette photo on 
peut distinguer les effets de la maladie hollan­
daise de Terme à deux stades principaux de son 
évolution: au centre et à l'arrière plan, des ar­
bres totalement irrécupérables; à droite, un sur­
vivant de la maladie. Ce dernier est un candidat 
tout indiqué pour l'étude du mécanisme de dé­
fense de forme, face à l'assaut du champignon 
vorace. ▼

R.Gagnon

gnon microscopique, pénètre sous l'écor­
ce des ormes où il commence rapidement 
son travail destructeur. Il s'y multiplie et 
envahit systématiquement les réseaux 
vasculaires de l'arbre.

Grâce à la microscopie électronique, on 
sait maintenant que l'intrus pathogène 
détruit les parois des cellules de l'orme et 
provoque la dégradation des vaisseaux et 
autres cellules avoisinantes. Il peut même 
se rendre jusqu'aux assises des tiges et des 
racines (où prennent naissance le bois et 
les tissus porteurs de sève) et y entraver 
le cours normal de la différenciation des 
cellules. Sous l'apparence de dépôts qui 
maculent les parois des vaisseaux de 
l'arbre, le champignon se développe et 
commence à détruire l'arbre de l'intérieur. 
En l'espace de quelques heures, le mouve­
ment de la sève aura entraîné les champi­
gnons microscopiques dans tous les re­
coins du réseau vasculaire de la plante. 
Toutefois, selon leur âge et la rapidité de 
l'invasion, les cellules vivantes du bois 
peuvent être très rapidement exterminées, 
ou réagir contre l'attaquant. L'orme pos­
sède donc un mécanisme de défense qui 
lui permet de ralentir, sinon de stopper 
complètement la maladie. La réaction de 
défense se traduit par l'apparition de plu­
sieurs couches boucliers qui enrobent les 
cellules encore vivantes. Cependant, l'ef­
fet pathogène du champignon se traduit 
tôt ou tard par les symptômes chroniques 
du jaunissement, du nanisme et de la chu­
te prématurée des feuilles.

À cette activité pathogène s'ajoute le 
comportement dynamique destructeur de 
la prolifération des champignons qui pro-

VAISSEA U X» TTAQUÊ - Très tôt après leur 
entrée en scène, les cellules du champignon 
(matière noirâtre) se sont attaqué à la paroi du 
vaisseau de l'arbre. Leur activité pathogène, 
combinée à la grande pression qui règne dans le 
vaisseau, leur ouvre la voie vers les cellules de 
Tarbre. Sur cette photo prise au microscope 
électronique (grossissement 13 750 X), le mou­
vement de pénétration du pathogène est mis en 
évidence par l'alignement des débris. T

vaisseau

cellule

pathogène

G-B. Ouellette

voque la rupture des parois des vaisseaux 
de la plante. Puisant leur nourriture au 
sein même de l'arbre, les envahisseurs se 
multiplient à un rythme effarant et, sous 
leur poussée, les canaux porteurs de sève 
se rompent. Les bris causés par l'expan­
sion rapide des masses de champignons, 
favorisés par leur action pathogène, sont 
considérables et ne tardent pas à entraver 
complètement l'écoulement du liquide 
nourricier de la plante. Le flétrissement 
et la mort de l'arbre sont alors presqu'iné- 
vitables.

Il en coûte extrêmement cher pour enle­
ver les restes des victimes. D'autre part, 
le fabricant de meubles n'arrive plus que 
difficilement à s'approvisionner en bois 
d'orme. De même, le prix des cercueils 
grimpe devant la pénurie de cet arbre, 
autrefois très répandu; l'orme qui dé­
ployait son ombre sur les champs fleuris 
des cimetières ne peut plus espérer un 
ensevelissement décent après sa mort. 
Même la production de bâtons de hockey 
se trouve compromise. Et ce n'est là 
qu'un bref exposé des problèmes que sou­
lève la disparition des ormes. Devant ce 
fléau qui menace jusqu'à notre sport na­
tional, que fait-on pour enrayer le mal?

On ne dispose malheureusement pas enco­
re d'une méthode qui soit commerciale­
ment applicable pour guérir un sujet at­
teint par la maladie hollandaise de l'orme. 
Cependant, il existe plusieurs moyens 
d'empêcher la maladie de se propager des 
arbres malades aux arbres sains. Les qua­
tre principaux types de protection sont: 
la quarantaine, le nettoyage, la protec­
tion chimique et les procédés expérimen­
taux.

DÉFAITE — Une trentaine d'heures après le 
début des combats, les cellules du champignon 
pénètrent dans une alvéole où se désintègre 
Tune des cellules de forme. Témoins de cet 
envahissement: le déplacement de la paroi et le 
repli de l'enveloppe de la cellule de Tarbre.
Cette photo a été prise au microscope électroni­
que avec un grossissement de 11 250 fois. T

G.B. Ouellette

pathogène
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La quarantaine, méthode importante de 
protection, a pour objet de restreindre le 
transport d'ormes et de produits de l'or­
me d'une région infectée vers une région 
saine. Dans cette veine, le gouvernement 
fédéral a adopté, il y a déjà 40 ans, une 
loi qui interdit d'importer du bois et des 
produits de l'orme.

Le nettoyage consiste à détruire, le plus 
tôt possible après la contamination, tous 
les arbres malades ou morts. Les arbres 
affaiblis sont un lieu de prédilection pour 
les scolytes et il faut donc en couper les 
branches mortes ou mourantes. Puisque 
la maladie peut aussi se propager par les 
racines, il est impérieux d'isoler l'arbre 
atteint en creusant une tranchée (profon­
de d'environ un mètre) entre ce dernier et 
des arbres sains.

La protection chimique repose, depuis la 
mise au rancart du DDT, sur le perfection­
nement et l'utilisation bien dosée d'insec­
ticides qui soient à la fois efficaces contre 
le scolyte de l'orme et écologiquement 
acceptables. L'insecticide le plus appro­
prié est \e méthoxychlore. On l'applique 
par vaporisation, au début du printemps, 
avant que les feuilles n'apparaissent.

Les méthodes expérimentales concernent 
directement la connaissance approfondie 
du mécanisme d'évolution de la maladie.
La lutte biologique est l'une des méthodes 
à l'étude. Elle vise la réduction des popu­
lations de scolytes par des parasites et des 
insectifuges. Sur un autre plan, le croise­
ment d'arbres devrait permettre de créer 
une variété résistante d'orme, par le croise­
ment des espèces indigènes avec des varié­
tés étrangères plus résistantes. Sous ce 
rapport, on a constaté que plus les vais­
seaux des hybrides obtenus sont petits, 
plus grande est la résistance à la maladie. 
Mais, les travaux expérimentaux les plus 
intéressants et les plus prometteurs por­
tent sur la chimiothérapie. Cette dernière 
approche mise sur l'introduction, dans 
l'arbre, de fongicides ou de mélanges qui 
régulariseraient la croissance pour préve­
nir l'infection ou arrêter la propagation de 
la maladie.

Au Centre de recherche forestière des 
Laurentides, du Ministère de l'environne­
ment, le Dr G.B. Ouellette poursuit actuel­
lement des travaux qui devraient conduire 
à une meilleure compréhension du méca­
nisme de défense de l'orme. Dans certains 
ormes résistants à la maladie, on a noté 
qu'il se dépose des substances qui sem­
blent ralentir la croissance du champignon, 
allant même jusqu'à l'emprisonner. Non 
seulement ces substances contribuent au 
ralentissement de l'invasion du pathogène, 
mais encore, elles participent à la répara­
tion des tissus affectés. Une fois ce méca­
nisme élucidé, il sera sans doute possible

de mettre au point un vaccin contre la 
maladie hollandaise de l'orme. Le vaccin 
en question aurait pour effet de stimuler 
et d'accélérer la réaction de contre-attaque 
de l'orme, au moment d'une invasion de 
la maladie. Contre les hordes de champi­
gnons mangeurs d'ormes, cette dernière 
méthode de protection semble de loin la 
plus appropriée puisqu'elle fait appel au 
processus naturel de défense de l'arbre.

Les problèmes subséquents consisteront à 
déterminer jusqu'à quel point le champi­
gnon destructeur pourrait s'adapter et 
modifier ses tactiques face à la contre- 
attaque de l'orme?

D'année en année, la calotte boréale ne 
cesse d'accroftre sa superficie. En octo­
bre 1972, par exemple, la couverture de 
neige et de glace était deux fois plus im­
portante qu'au cours du même mois de 
1968. Cet accroissement de la superficie 
des glaces boréales pourrait fort bien avoir 
causé le climat anormal qui a marqué les 
années 1972 et 1973.

Des cartes préparées par la National 
Oceanic and Atmospheric Administration 
(NOAA), à partir de photos prises par 
des satellites météorologiques, permettent 
(depuis déjà cinq ans) de dresser la carto­
graphie précise des régions polaires.

Le climat terrestre est influencé d'une 
part,par l'énergie solaire reçue et d'autre 
part, par l'aptitude de la croûte terrestre 
à emmagasiner cette énergie. La végéta­
tion constitue un excellent absorbant de 
la lumière du soleil, puisqu'elle en retient 
de 80 à 85 pour cent. Les océans font 
encore mieux, puisqu'ils l'accumulent à 
près de 95 pour cent.

Mais on ne peut en dire autant de l'eau 
solidifiée. En effet, sous forme de glace, 
l'eau devient un véritable bouclier d'éner­
gie et renvoie vers l'espace interplanétaire, 
près de 98 pour cent de cette chaleur 
dont la terre a besoin. Pour accentuer le 
problème, elle ne se contente pas de «ré­
fléchir»; en fondant, elle absorbe une 
quantité de l'énergie calorifique que la 
terre avait stockée. C'est pour cette rai­
son que dans les régions nordiques, les 
maxima de température suivent le mo­
ment d'insolation maximum avec un re­
tard d'environ 6 semaines.

De façon permanente, 10 millions de kilo­
mètres carrés sont recouverts de glace 
dans l'hémisphère nord, alors que dans 
l'hémisphère sud, la superficie correspon­
dante atteint 14 millions de kilomètres

Malgré l'envergure et la complexité des 
problèmes, les travaux progressent rapide­
ment. Les chercheurs ont bon espoir de 
pouvoir bientôt offrir à la société, un 
programme efficace de lutte contre la ma­
ladie hollandaise de l'orme, maladie qui a 
déjà fait suffisamment de victimes.

Comme dans la fable de La Fontaine, ils 
n'en meurent pas tous, mais tous en sont 
atteints, et ceux qui en réchappent por­
tent sans doute en eux le germe de la sur­
vivance de l'espèce. •

carrés. Les variations saisonnières élèvent 
ces valeurs jusqu'à 50 millions pour l'hé­
misphère boréal et 20 millions pour l'hé­
misphère austral. Les variations de super­
ficie sont plus marquées au Pôle Nord 
qu'au Pôle Sud, simplement parce que ue 
les continents y sont plus étendus. Ainsi, 
la neige et la glace seront plus longtemps 
retenus au nord qu'au sud.

Pour l'hémisphère nord, le recouvrement 
minimum a été de 9,5 et 9,8 millions de 
kilomètres carrés pour les années 1971 et 
1973. D'autre part, 1972 a été marqué 
par des neiges et des glaces qui ont alors 
couvert pas moins de 10,3 millions de 
kilomètres carrés. Cette même année, la 
circulation des couches atmosphériques 
différait considérablement de son état 
plus ou moins consistant des années pré­
cédentes. L' activité cyclonique en Atlan­
tique nord et à l'ouest de l'Europe attei­
gnait alors un point culminant. A cette 
époque, l'Amérique du Nord connaissait 
un hiver de froids records. Dans les ré­
gions tropicales, la pression atmosphéri­
que moyenne était sensiblement plus 
basse que la normale et les perturbations 
y ont été très fréquentes. Pendant ce 
temps, l'Asie centrale connaissait des pé­
riodes de grandes sécheresses désastreuses 
pour la production agricole de cette par­
tie du monde.

La cartographie des régions polaires en est 
à ses débuts. Il serait donc prématuré de 
conclure que le climat anormal de 1972 
est une conséquence directe de la superfi­
cie occupée par les glaces polaires au cours 
de l'année précédente et donc, qu'il aurait 
pu être prévu. Cependant, en raison du 
lien étroit entre la distribution de la neige 
et de la glace, et les réserves de chaleur 
des océans de la planète de même qu'avec 
la circulation de l'atmosphère, une telle 
conclusion prend du sens. •

L'INVASION DES GLACES
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UN ARÔME EMPOISONNÉ
En 1975, les nouvelles automobiles promettent d'être un véritable régal pour 
les amateurs de polluants. En effet, les monstres roulants, non seulement 
consommeront encore plus d'essence que jamais, mais encore, nous la recra­
cheront sous la forme d'un nouveau polluant auquel nous n'avions pas encore 
eu la chance de goûter: l'acide sulfurique!

Cette nouvelle saveur nous sera offerte dans un pot d'échappement mis au 
point à grands coups de millions. Les maîtres queux de l'industrie américaine 
de l'automobile sont parvenus à ce résultat en tentant d'éliminer une bonne 
partie des gaz toxiques (tel l'oxyde d'azote) auxquels nous étions habitues. 
Leur secret? Il s'agit tout simplement de faire circuler les gaz d'échappement 
dans une petite enceinte contenant de la limaille de platine.

Mais voilà, après que les compagnies eurent consacré des dizaines de millions 
de dollars à mettre «au point» cet épurateur-miracle (le platine, ça ne,court 
pas les rues), des scientifiques sont venus perturber l'apprêt du chef d'œuvre 
technologique en constatant que son arôme était empoisonné... Certes, cet 
épurateur suprême élimine les gaz toxiques habituels, mais // éjecte du même 
coup de l'acide sulfurique dans une proportion dix fois supérieure à la limite 
considérée comme tolérable pour la santé.

Mais —et c'est là le plus tragique de l'histoire— la sauce gâchée ne semble pas 
perdue pour autant: les législateurs américains qui avaient ordonné la mise au 
point d'un système anti-pollution automobile plus efficace que ceux qui 
existent actuellement, se demandent si, en raison des investissements énormes 
déjà consentis par les compagnies (General Motors, à elle seule, a déjà englou­
ti seize millions de dollars dans la «chose»), il ne faudrait pas tout simplement 
demander à la population de s'habituer à l'acide sulfurique... Point de vue 
d'ailleurs partagé d'emblée par les géants de l'automobile.

On pourra toujours trouver une solution de rechange pour 1976. Après tout, 
un an pour goûter pleinement l'acide en question, ce n'est pas beaucoup. Il 
faut toujours un dindon à la farce et le public n'aura qu'à rester sur son appé­
tit en attendant de savoir quelle saveur aura son «monoxyde de carbone» en 
1976. B.D. •

◄ UN ENORME PETIT POISSON - La carte 
ci-dessus, extraite de /'Atlas des ressources bio­
logiques des mers de la FAO indique, selon la 
grandeur des poissons, l'importance relative des 
captures sur les plateaux continentaux. C'est en 
effet près des côtes que Ton trouve les remontées 
d'eau profondes riches en sels nutritifs pour le 
plancton.

Après avoir conduit les sardines de Califor­
nie et le hareng de l'Atlantique sur le che­
min de l'extinction, l'homme se prépare-t- 
il à faire de même avec l'anchois du Pérou?

En fait, le virage est déjà amorcé. Les 
prises annuelles d'anchois péruviens, qui 
atteignaient normalement les 10 millions 
de tonnes, se sont effondrées à 4,5 mil­
lions de tonnes en 1972. Or, les anchois 
du Pérou fournissaient les deux cinquiè­
mes de la farine de poisson produite dans 
le monde, largement utilisée pour nourrir 
les animaux.

Fascinés par cette ressource presque iné­
puisable, les hommes ont oublié qu'elle 
était fondée sur un mécanisme fragile. En 
temps normal, un courant froid qui re­
monte le Pacifique Sud vers l'Équateur est 
repoussé au large de la côte péruvienne 
par les vents alizés soufflant du sud-est.
En s'éloignant de la côte, il provoque une 
remontée d'eaux profondes riches en ni­
trates et en phosphates. Ces engrais dé­
clenchent une véritable explosion de 
plancton végétal, festin pour les anchois.

Mais certaines années, les alizés faiblissent 
et les eaux chaudes descendant du sud re­
poussent le courant froid au sud de l'Équa­
teur. Les remontées d'eau profondes sont 
stoppées de même que la croissance du 
plancton. Les anchois s'évanouissent et 
les pêcheurs reviennent les filets vides. Ce 
phénomène se produit souvent au mo­
ment de Noël et a été baptisé «El Nino», 
l'enfant.

Lorsque El Nino est venu pour la dernière 
fois, il est resté, mais les anchois sont par­
tis. Présentement, l'Organisation des Na­
tions unies pour l'Alimentation et l'Agri­
culture (FAO) envisage un chantier scien­
tifique international pour faire le point 
sur El Nino. •



sortir les vill
Il en va des inondations comme du reste: les lois de la 
nature sont telles que celle-ci finit toujours par avoir le 
dernier mot. Quand on joue avec le feu... on se retrouve 
inondé.

)eio«t

il;

Ctlîlj



■

ENVIRONNEMENT/23

s des rivières

/

par André Delisle

De tout temps, les civilisations se sont dé­
veloppées sur les bords des cours d'eau 
importants. Divers facteurs expliquent 
cette prédilection de l'homme. La facilité 
d'accès et la fertilité des rives ont rapide­
ment fourni à l'occupant sa nourriture 
(poissons et cultures), son eau potable et 
des pâturages pour ses bêtes. Les cours 
d'eau lui ont aussi servi de voies de com­
munications et de véhicules pour le com­
merce de ses produits.

Le Québec n'a pas dérogé à cette tradi­
tion; il suffit, pour s'en convaincre, de 
repérer sur une carte géographique les 
sites des villes et villages, la plupart instal­
lés sur les bords du fleuve ou d'une rivière 
principale. Aujourd'hui encore, les villes 
anciennes se développent et des villes nou­
velles se bâtissent le long des rivières, à 
part quelques cas isolés (villes minières). 
Cette occupation progressive des rives ne 
se fait pas sans inconvénients. Les zones 
riveraines sont occasionnellement enva­
hies par les eaux et la situation va en 
empirant parce que les propriétaires rive­
rains, ignorants des conséquences, empiè­
tent souvent sur le lit des cours d'eau.

Ceci explique en grande partie le problè­
me des inondations. D'importants dom­
mages ont été causés dans les dernières 
années aux villages situés sur les bords de 
la rivière Chaudière, de la rivière St-Fran- 
çois, de la rivière Ste-Anne de la Pérade et 
de bien d'autres encore.
Depuis quelques années, la vallée du Ri­
chelieu et la région de Montréal subissent

les méfaits de la crue printannière. Les 
données recueillies au Québec sur les 
dommages démontrent des pertes annuel­
les de plusieurs millions de dollars, pertes 
qui restent très élevées, malgré de nom­
breux travaux de protection.

LE SAINT-LAURENT NE FOUR- 
NIT PLUS

Depuis deux ou trois ans, le niveau des 
Grands Lacs brise tous les records au 
printemps. Si l'on considère que ces éten­
dues d'eau ont une superficie totale de 
184 000 kilomètres carrés, on comprend 
facilement que le Saint-Laurent ne puisse 
pas évacuer ce trop-plein sans problèmes. 
Ces écarts ont pour conséquences des 
inondations importantes, tout le long du 
fleuve, en particulier dans la région de 
Montréal. Le haut niveau du Saint-Lau­
rent qui en résulte, a pour effet de nuire 
au drainage de tous les bassins qui se 
déversent dans le fleuve, et même de re­
fouler des eaux dans les affluents. Ceci 
explique de façon partielle les nombreux 
débordements de certaines rivières impor­
tantes, que ce soit la rivière Outaouais, le 
Richelieu, la Yamaska ou les autres af­
fluents. Ce problème des Grands Lacs est 
bien connu des autorités ontariennes, qui 
ont à subir les inondations riveraines.

Au Québec, le phénomène, à cause de son 
ampleur, atteint des proportions nationa­
les. Les dommages dus aux inondations 
sont très élevés; le tableau 1 nous rensei­
gne sur cette situation.

Les principales inondations sont celles du 
Richelieu et du fleuve Saint-Laurent dans 
la région de Montréal. L'augmentation 
des coûts d'inondations de 1970 à 1971 
($2,6 M. à $3,8 M.) a été attribuée à un 
hiver anormalement neigeux, occasion­
nant un débordement exceptionnel du 
Richelieu. Une partie importante des 
dommages d'inondations estivales a été 
causée par l'ouragan DO R IA, qui a laissé 
sur le sud du Québec de 5,00 à 6,25 centi­
mètres de précipitations en 24 heures. 
Quant à l'augmentation considérable de 
1971 à 1972 ($3,8 M. à $21 M.), le 
Bureau de la Statistique du Québec a 
incriminé les désastreuses crues printan- 
nières de la région de Montréal et de la 
Vallée du Richelieu, ainsi que les pluies 
exceptionnelles de l'été qui ont dévasté 
plusieurs régions du Québec. Les chiffres 
élevés tiennent compte des pertes de ren­
dement de la production maraîchère dans 
les régions les plus fertiles.

Malgré l'importance des sommes en cause, 
il ne faut pas surestimer le problème des 
inondations au Québec. Celui-ci, bien que 
justifiant des mesures correctives, n'est 
pas alarmant. Les dommages, comparés à 
ceux d'autres pays sont minimes. La prin­
cipale raison est la faible densité de popu­
lation sur le territoire québécois. Pour 
être qualifié de sinistre par les experts, un 
seul excès de la nature doit provoquer des 
dommages évalués à une moyenne de $1 
par habitant. Or, pour le Québec, il^ 
faudrait qu'une seule crue printannière 
cause des dégâts pour plus de 6 millions >
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Dommages d'inondations
Bureau de la statistique du Québec

1967 $ 872 351

1968 3 212 811

1969 2 1 22 192

1970 2 639 484

1971 3 772 870

1972 21 251 005

1973 4 895 000

Tableau 1 ▲

Les problèmes causés par les inondations ne sont pas nés de la dernière pluie. Ces photos, tirées des 
archives du ministère des Richesses naturelles, nous montrent le pont de Saint-Joseph de Beauce et 
une partie des ravages causés aux maisons environnantes... en 1917. A
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>de dollars. Un tel déluge ne s'est pas en­
core produit...

SOUMETTRE LA NATURE
L'attitude de l'homme face à ces phéno­
mènes naturels, technologique ou écologi­
que, suggère deux façons d'intervenir. 
L'une consiste à corriger les irrégularités 
du régime des cours d'eau, en domesti­
quant la nature pour la soumettre aux 
besoins de l'homme; les partisans de cette 
approche tentent d'empêcher, si possible, 
les cours d'eau de déborder de leurs lits. 
L'autre revient à adapter l'activité humai­
ne au comportement de la nature et à ses 
écarts; elle vise même à utiliser les avanta­
ges des excès de la nature pour améliorer 
la vie de l'homme.

Dans le cas précis du Saint-Laurent, les 
seules structures de contrôle capables 
d'influencer le niveau de l'eau sont situées 
à la sortie du Lac Supérieur et du Lac 
Ontario. La gestion de ces barrages est 
très complexe parce que basée sur des en­
tentes internationales impliquant les États- 
Unis, l'Ontario et le Québec. Les déci­
sions doivent alors tenir du compromis: 
protéger en même temps les riverains des 
Grands Lacs et ceux de la vallée du Saint- 
Laurent.

Dans des cas aussi complexes, les métho­
des de contrôle des inondations ne 
suffisent pas à éviter les dommages dûs 
aux débordements; il faut envisager des 
mesures à court et à long terme en vue de 
les prévenir. Ces mesures préventives sont 
nombreuses bien que peu connues, comme 
d'ailleurs les mécanismes mêmes des inon­
dations. Deux exemples québécois de 
bassins fréquemment affectés par des pro­
blèmes d'inondations nous permettent de 
comprendre certains mécanismes fonda­
mentaux d'inondations et les mesures de 
protection qu'on envisage d'y installer: le 
Richelieu et la rivière Ste-Anne (comté 
Portneuf).

UN LIT SANS REBORDS
Les crues printannières sont en grande 
partie responsables des débordements de 
la rivière Richelieu. Un printemps tardif 
dans cette région occasionne une fonte de 
neige intense dans un temps relativement 
court. De ce phénomène résulte une 
augmentation sensible du débit dans un 
intervalle de temps restreint. Les niveaux 
d'eau enregistrés sont alors supérieurs au 
niveau normal et provoquent l'inondation 
des terres basses.

Certaines caractéristiques particulières du 
Richelieu et de ses berges viennent ampli­
fier cette situation. Le Richelieu coule 
dans une basse plaine qui favorise la for­
mation des inondations. La topographie 
particulière de ses rives entrafne donc des 
débordements très importants pour une 
faible hausse de niveau. Quelque 16 kilo­
mètres carrés de terres ont été submergées 
au printemps 1971, de la mi-mai au début 
juin; on a évalué à plus de 120 kilomètres 
carrés, les surfaces inondées en 1972. De 
plus, la présence d'un haut-fond dans le 
lit de la rivière à la hauteur de Saint-Jean 
et d'Iberville gêne considérablement l'é­
coulement des eaux en périodes de crues. 
Ce «barrage naturel» diminue sensible­
ment la capacité d'évacuation de la rivière 
Richelieu dans les moments critiques.
Le gouvernement du Québec a proposé 
une solution multiple à ce problème. Ces 
mesures consistent à creuser un chenal de 
trois kilomètres de long sur 210 mètres de 
large en amont de Saint-Jean, à supprimer 
la retenue naturelle que forme l'amas de 
roches des rapides Milles Isles et à les 
remplacer par un seuil artificiel: un barra­
ge rétractable pour contrôler ia hauteur 
du niveau d'eau de la rivière.

U NE RIVIÈRE TORRENTIELLE
La rivière Sainte-Anne de la Pérade prend 
sa source dans le Parc des Laurentides et 
coule en torrent jusqu'à la région de plai­
ne entourant Saint-Raymond (comté 
Portneuf). Les inondations sur cette 
rivière sont de deux types: en eau claire et 
en périodes de débâcles.

Les crues en eau claire sont engendrées 
par des pluies abondantes qui viennent 
gonfler la rivière Sainte-Anne. Les cau­
ses ne sont pas très évidentes du fait que 
plusieurs facteurs entrent en jeu. Le relief 
joue un rôle important: les averses et les 
fontes de neige donnent lieu en monta­
gnes à un flot de crue torrentiel, forte­
ment ralenti à son arrivée dans la plaine; 
il s'y produit alors une accumulation 
d'eau et des débordements dans les basses 
terres. Le relief accidenté de la rivière 
Sainte-Anne et le climat pluvieux typique 
des régions montagneuses nordiques expli­
quent donc ce premier type de crues.

Quant au problème des glaces, il est bien 
connu des scientifiques. La zone des ra­
pides en amont de Saint-Raymond de­
vient, au début de l'hiver, productrice de 
frasil. Celui-ci s'accumule dans la partie 
de la rivière où la pente est faible. Cette 
glace forme alors un bouchon qui ferme 
rivière. Les eaux de fonte du printemps 
doivent ensuite se frayer un chemin hors 
du lit de la rivière pour s'écouler.

Encore ici, les ingénieurs responsables 
proposent une solution visant à modifier 
le régime d'écoulement du cours d'eau. 
Cette solution consiste à draguer le lit de 
la rivière en vue d'abaisser les lignes d'eau 
au voisinage de Saint-Raymond. On 
installera aussi un barrage-seuil, transition 
artificielle entre le régime torrentiel et le 
régime fluvial. Ce seuil aura l'avantage de 
permettre la formation et la progression 
du couvert de glaces sans accentuer la re­
montée des niveaux d'eau.

CONTRÔLER L'INCONTRÔLA­
BLE
Ces deux exemples représentatifs de la 
situation québécoise, nous renseignent sur 
les causes principales d'inondations. La 
fonte rapide d'un manteau nival (conte­
nant une moyenne de 30 centimètres 
d'eau) et les crues dues à des pluies tor­
rentielles, surtout dans les régions monta­
gneuses, causent la plupart des inonda­
tions. Ces facteurs sont d'ailleurs accen­
tués par des pratiques telles que le déboi­
sement intensif et le drainage excessif des 
terres.
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Pour contrôler les débordements de ces deux 
capricieux affluents du Saint-Laurent, les ingé­
nieurs proposent l'installation d'un barrage 
seuil sur la rivière Sainte-Anne (carte 1 ) et le 
creusage d'un chenal. La figure représente 
également les murs de soutènement déjà 
construits à Saint-Raymond le long des berges 
de la rivière. Pour la Richelieu (carte 2), ils re­
commandent de creuser un canal en amont 
d'Iberville et d'y ériger un barrage de contrôle 
de niveau afin d'éviter que l'eau ne se propage 
dans la zone d'inondation (en blanc sur la figure).

Jusqu'ici, les solutions envisagées émanent 
d'une perception technique des problèmes. 
On vise le contrôle des crues, par la modifi­
cation du régime des rivières. Les mesures 
de protection suggérées utilisent la plupart 
du temps des moyens physiques ou des 
aménagements impliquant des change­
ments dans l'environnement. Les mesures 
les plus courantes sont: la construction de 
digues, l'amélioration du chenal, la dériva­
tion des eaux et l'installation de retenues.

Cependent, les aménagements correctifs 
n'offrent pas de garantie totale contre les 
risques d'inondations. En fait, ils protè­
gent contre les inondations les plus «pro­
bables»... alors que ce sont les moins 
«probables» qui s'avèrent les plus désas­
treuses! En pareils cas, les correctifs ne 
peuvent pas empêcher le désastre de sur­
venir. Les dommages élevés causés par les 
inondations sont significatifs de cette 
carence, malgré les sommes importantes 
dépensées par les gouvernements pour l'ap­
plication des mesures conventionnelles 
(barrages, digues, chenaux, etc.).

Il faut songer à d'autres solutions, non 
plus dans une tentative de domination des 
éléments naturels, mais dans la perspecti­
ve d'une adaptation aux contraintes de la 
nature.

S'ADAPTER À LA NATURE

Les résultats de la première option, tradi­
tionnellement retenue, sont décevants: 
malgré des aménagements correctifs de 
plus en plus nombreux, les pertes dues 
aux inondations continuent. Ne devrions- 
nous pas concentrer nos énergies sur le 
second choix, qui implique des facteurs 
humains et sociaux plutôt que techniques 
et physiques?

Trois Rivières •
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Le Saint- Laurent
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La rivière 
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tendance à installer de nouvelles construc­
tions plus près de la rivière qu'auparavant! 
Deux faits empiriques, il est vrai, mais qui 
nous forcent à constater un manque fla­
grant de compréhension des mécanismes 
de crues et un besoin réel d'information 
de la part des individus qui veulent bâtir 
dans les plaines d'inondations. Sinon la 
course aux désastres continue... Une édu­
cation appropriée facilitera l'acceptation 
de mesures restrictives quant aux installa­
tions nouvelles le long des cours d'eau, 
techniquement «protégés» ou non.

Deux faits ou anecdotes sont intéressants 
à confronter. Quand on survole ou visite 
une région de campagne inondée, on re­
marque que les vieilles maisons de cultiva­
teurs sont pour la plupart à l'abri des 
inondations. Les ingénieurs ont aussi no­
té que lorsque la protection est accrue sur 
les bords d'une rivière par des aménage­
ments en milieu hydrique, les citadins ont

Certaines mesures théoriques existent 
déjà pour arriver à une utilisation ration­
nelle des rives des cours d'eau. Les muni­
cipalités riveraines peuvent, par exemple, 
effectuer le zonage des espaces bordant 
les cours d'eau. Les basses terres, servant 
de prolongement naturel au lit des cours 
d'eau en temps de crues, constituent la 
plaine d'inondation. Des règlements de­

I ber vil le

Limite de la zone 
d'inondation

ffj La rivière 
5/ Richelieu

vraient encadrer le développement dans 
ces endroits susceptibles de subir des dom 
mages. Le zonage complet ou partiel de 
la plaine d'inondation établit des normes 
qui définissent les restrictions ou interdic­
tions touchant le secteur exposé.

DES STATIONNEMENTS 
RIVERAINS

Le zonage complet consiste à interdire la 
construction de bâtiments permanents, 
qui risquent d'être détériorés par l'eau 
dans les zones habituellement ou excep­
tionnellement inondées, c'est-à-dire dans 
la plaine d'inondation. Le zonage partiel 
s'applique dans les régions déjà construi­
tes. Le coût prohibitif de relocalisation 
des bâtiments existants élimine la possibi­
lité d'interdiction totale d'occupation de 
la plaine d'inondation. Des règlements 
peuvent toutefois affecter les nouvelles >
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PLAINE D'INONDATION
Inondations exceptionnelles 

zonage et assurances

Inondations fréquentes 
agriculture et récréation 
(aucune construction)

CRUE MAXIMUMA ACRUE MAXIMUM

Exemple d'un aménagement conçu d’après un plan de zonage qui respecte les contraintes de l'envi­
ronnement. Un te! exemple reste malheureusement théorique au Québec du moins.

[> constructions quant à leur emplacement 
ou à leur résistance à l'eau. Néanmoins, 
dans ce cas, la probabilité de dommages 
subsiste et l'on suggère d'accompagner ce 
zonage partiel d'un plan d'assurances- 
inondations à la disposition des proprié­
taires riverains déjà établis.

Ces systèmes de zonage ont aussi l'avanta­
ge de permettre l'utilisation temporaire 
de la plaine d'inondation; certaines activi­
tés se déroulent dans des périodes ne pré­
sentant aucun danger de crues et deman­
dent des aménagements temporaires ou 
non susceptibles d'être endommagés par 
les inondations. Des activités telles que 
l'agriculture, le loisir, le camping et même 
le stationnement urbain répondent à ces 
exigences, dans certaines conditions d'o­
pération. La figure ci-dessus représente 
théoriquement un tel plan de zonage de la 
plaine d'inondation d'une rivière.

Au Québec, on est encore au stade des 
études. L'idée de zonage, négligée jusqu'à 
maintenant, commence à faire son che­
min. Le gouvernement cherche à accom­
pagner les aménagements de protection 
contre les inondations de plans de zona­
ges appropriés. Tel est le cas dans le 
projet d'aménagement de la rivière Ste- 
Anne dont nous avons parlé plus haut. La 
participation gouvernementale présuppose 
l'établissement par la municipalité de 
St-Raymond d'un plan de zonage interdi­
sant les nouvelles constructions sur les 
berges de la rivière, dans les limites de la 
municipalité. Les citoyens de St-Ray­
mond devront adopter des règlements de 
zonage stricts pour empêcher les catastro­
phes dans les zones critiques. Nous voyons 
que l'application de tels plans, ainsi que la 
surveillance subséquente, relèvent des 
municipalités et sont conditionnées par l'ac­
ceptation des citoyens. Ces méthodes 
sont loin d'être pratiquées partout au 
niveau municipal; on préfère encore ris­
quer des pertes et réclamer le rembourse­

ment par le gouvernement des dommages 
éventuels..., tentative souvent inutile.

L'ÉCOLOGIE, ÇA SE RESPECTE

La ville de Ste-Marie de Beauce, a adopté 
à l'automne 1972 un règlement visant à 
protéger les berges de la rivière Chaudière. 
Ce règlement n'est pas précisément un 
zonage visant à empêcher l'occupation de 
la plaine d'inondation, mais une mesure 
pour éviter les empiètements sur le lit de 
la rivière et faciliter l'écoulement des eaux, 
diminuant ainsi les risques d'inondation.

Ce règlement interdit la construction dans 
le lit de la rivière, au delà des berges exis­
tantes, de tout travail d'amélioration ou 
de construction, même ceux de nature à 
protéger les propriétés ou immeubles 
riverains contre les méfaits de l'érosion et 
de la crue des eaux. De tels travaux de­
vront être faits en ligne avec les rives 
actuelles et les ouvrages déjà aménagés.

Il est important de réduire les empiète­
ments dans les cours d'eau pour diminuer 
les probabilités d'embâcles et de déborde­
ments. Devant la gravité du problème des 
inondations dans la Beauce (voir QUÉBEC 
SCI EN CE, vol. 11, no 5, février 1973), on 
saisit toute l'importance que revêt un tel 
règlement pour assurer le respect des limi­
tes naturelles de la rivière Chaudière.

Évidemment, on est encore loin du zona­
ge de la plaine d'inondation. Cependant 
une telle initiative marque le pas. On 
dispose maintenant des informations né­
cessaires à la mise en marche de projets de 
prévention des dommages dus aux inonda­
tions. Depuis 1967, le Bureau de la Statis­
tique du Québec et le ministère des Ri­
chesses naturelles compilent des observa­
tions sur les caractéristiques des rivières 
concernant les inondations, sur les dom­
mages d'inondations et sur le coût des

mesures de protection. On connaft aussi 
les moyens techniques disponibles pour le 
traitement de ces données. Il ne reste 
qu'à s'attaquer à l'étude des solutions les 
plus adaptées dans chacun des cas. •

m
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Même si la débâcle s'est produite, elle laisse der­
rière elle de nombreuses et coûteuses traces, en 
particulier sur des routes construites bien sou­
vent à coups d'élections... et de millions. A
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Qu’ils soient modernes ou non, les quartiers ré­
sidentiels ne peuvent pas, eux non plus, s'établir 
sans coup férir dans les zones susceptibles d’être 
inondées. A
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LE SUSPENSE DU PRINTEMPS
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Il fut un temps où dans la Beauce, les ga­
geures allaient bon train à mesure que le 
printemps commençait à gruger les glaces 
de la Chaudière. Chacun s'acharnait à 
prédire le lieu et l'heure du malheur des 
autres, le jour où la traditionnelle inonda­
tion viendrait lécher les gouttières du toit 
de la maison du voisin... ou de la sienne.

A présent, un barrage de cinq millions de 
dollars retient le frasil et garantit un prin­
temps sans histoire aux habitants des 
villes et villages en amont de Saint-Geor­
ges de Beauce.

Les paris et les prédictions des Beaucerons 
reposaient sur des bases bien plus scientifi­
ques encore que celles de Loto-Québec: la 
connaissance du mécanisme de la débâcle.

En effet, le printemps des rivières québé­
coises suit un scénario qui ne varie pres­
que pas d'année en année et dont le dé­
nouement invariable est la débâcle, lors­
que des amoncellements formés de mil­
lions de glaçons et pesant jusqu'à deux 
tonnes, descendent une rivière à 10 kilo­
mètres à l'heure.

Ce scénario quasi immuable, M. René Bois­
vert, de la direction de l'aménagement des 
rivières au Ministère québécois des riches­
ses naturelles, le connaft bien. Il lui arrive 
même de risquer sa vie à dynamiter des 
embâcles lorsque des rivières récalcitran­
tes s'écartent du scénario classique.

Voici comment il le voit.

Presque toute la population du Québec 
habite le bassin du fleuve Saint-Laurent. 
C'est donc sur ses bords, près de ses af­
fluents, que les inondations désastreuses 
se produisent. Le fleuve lui-même est un 
cas particulier, puisqu'il ne fournit pas à 
absorber les crues printannières en prove­
nance des Grands Lacs. Qui plus est, ses 
affluents du sud ne se comportent pas 
comme ceux du nord. Ces derniers, qui 
coulent du nord au sud ne posent pas tel­
lement de problèmes. Par contre, les 
affluents de la rive sud, qui ont la tête au 
chaud et les pieds au froid, ajoutent au 
suspense du printemps québécois.

L'évacuation des glaces dans les rivières 
du sud se complique: les glaces qui décol­
lent à la source se trouvent stoppées dans 
leur marche vers le fleuve par le couvert 
de glace qui règne encore sur la partie 
nord de la rivière.

De plus, la majorité des rivières de la rive 
sud ont un profil tel qu'elles constituent 
de véritables machines à glace. Ce profil 
est composé de trois segments: une pre­
mière partie en pente raide —immédiate­
ment après la source— suivie d'une plaine

à écoulement lent et d'une partie en rapi­
des, juste avant d'arriver au fleuve.

Dès que la température descend en bas de 
0°C au début de l'hiver, l'air froid pénètre 
à la source dans toute la section de la ri­
vière à cause de la turbulence engendrée 
par les rapides. D'innombrables cristaux 
de glace de la taille d'une tête d'épingle, 
se forment alors sur toute l'épaisseur de la 
rivière. Ces flocons de frasil s'agglomèrent 
rapidement en plaques d'une glace opaque 
et collante. En l'espace d'une nuit, la ri­
vière fabrique ainsi des millions de tonnes 
de glace de frasil. Plus bas, dans la zone 
calme, les plaques s'accumulent, se sou­
dent, et le couvert prend forme. (Seules 
les rivières aux eaux très calmes ont un 
couvert de glace formé par le gel de l'eau 
de surface. La glace ainsi formée est dure 
et transparente.) Évidemment, les rapides 
de la source sont les derniers à geler. Les 
blocs de frasil vont se cogner contre le 
couvert formé plus bas et s'empilent en 
dessous, jusqu'à ce qu'ils occupent tout 
l'espace entre la surface gelée et le fond 
de la rivière. Heureusement, le débit de la 
rivière à ce moment de l'année, se trouve 
diminué de beaucoup et une ouverture 
équivalente au huitième de la section de 
la rivière, permet à l'eau de s'écouler tout 
au long de l'hiver.

A noter que s'il y avait uniquement for­
mation de glace de surface, l'épaisseur du 
couvert ne dépasserait pas 75 centimètres. 
À cause du frasil, la rivière gèle de fond 
en comble.

Quelles mesures peut-on prendre alors 
pour faciliter la débâcle printannière? 
D'abord arrêter le frasil à la source. C'est 
la solution qu'on a mise en œuvre sur la 
rivière Chaudière en construisant un bar­
rage en amont de Saint-Georges de Beau­
ce.

Tel n'est pas le cas partout, hélas! Dans 
le cas par exemple d'une fonte prématu­
rée due à un temps doux dès le début de 
mars, l'écart de température peut attein­
dre de 6 à 7°C entre le haut et le bas du 
bassin d'une rivière dans le sens sud-nord. 
La débâcle commence à la tête. Les gla­
çons viennent s'empiler contre le couvert 
encore intact de la plaine. L'embâcle se 
produit; le débordement s'ensuit. Il ne 
reste plus qu'à évacuer: on ne peut agir 
puisqu'il faudrait faire sauter sur toute la 
longueur de la rivière une couverture de 
glace encore solide.

Dans la version optimiste du scénario, le 
thermomètre s'échauffe lentement, les 
glaces s'amollissent et deviennent verdâ­
tres: elles «pourrissent» ni plus ni moins 
sur place et lorsque survient la crue, le 
couvert gelé n'oppose pas de résistance et

descend calmement jusqu'au fleuve... à 
moins qu'il ne voit sa marche entravée par 
un haut fond, un bloc de glace irréducti­
ble ou, tout simplement, les piliers d'un 
pont (à noter que de nos jours, la Voirie 
prévient les coups: elle profile et oriente 
les piliers des ponts de façon à ce que leur 
face la plus mince soit dans le sens du 
courant). C'est la version pessimiste.

Un embâcle se construit lorsque des blocs 
de glace de deux à trois mètres de largeur 
et de deux tiers de mètre d'épaisseur des­
cendent la rivière à plus d'un mètre/secon­
de et s'empilent les uns sur les autres. Un 
barrage se forme alors. Les blocs conti­
nuent d'arriver et se déplacent vers les 
extrémités de la digue. L'embâcle s'élar­
git et une fois bien en place, peut aisé­
ment maintenir une différence de niveau 
d'eau de plus de quatre mètres.

Que faire alors?

La plupart du temps, on doit se résoudre 
à évacuer la région.

On peut aussi, lorsque l'embâcle s'est 
formé sous un couvert de glace, faire ap­
pel aux experts du Ministère des richesses 
naturelles: le dynamitage, en dernier re­
cours, peut renverser la situation. Pas dans 
n'importe quelle condition cependant. Il 
faut en effet que la rivière soit complète­
ment dégagée en aval du pont de glace, de 
façon à permettre l'évacuation immédiate 
des glaçons. Puis, en remontant vers l'em­
bâcle, on fait sauter des tranches d'une 
quinzaine de mètres de longueur à coups 
de grappes de trois bâtons de dynamite. 
Pour ce faire, il faut percer la glace rapide­
ment et placer l'explosif dans l'eau. Cha­
que tir prend environ une demi-heure et, 
à tout instant, l'embâcle peut céder de 
lui-même...

On serait porté à traiter en héros les hom­
mes qui défient de tels dangers. Mais 
M. Boisvert s'avoue très sceptique vis-à-vis 
une telle approche: aussi spectaculaire 
qu'elle paraisse, elle ne s'avère pas du tout 
efficace. Règle générale, lorsque l'on a 
recourt au dynamitage, la glace est déjà 
«pourrie» et trop molle: elle arrête rapide­
ment l'onde de choc. 11 faut jusqu'à trois 
jours pour avancer de 300 mètres. M.Bois­
vert renchérit: «Ce remède de la vingt- 
cinquième heure, qui ne réussit qu'une ou 
deux fois sur quatre ou cinq essais, ne 
vaut pas les méthodes préventives.»

Les riverains de la Châteauguay le savent 
bien. Depuis près de cinq ans, ils prévien­
nent les coups en découpant le couvert de 
glace de la plaine d'inondation. En 1973 
cependant, un printemps hâtif les a pris 
par surprise avant qu'ils aient terminé l'o­
pération et un embâcle s'est formé. De O
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> même, au nord immédiat de Montréal, sur 
la rivière des Prairies, des chaloupes de 
débarquement converties en mini-brise- 
glaces empêchent la formation d'un cou­
vert de glace de frasil, jusqu'à ce que les 
rapides à la sortie du lac des Deux Monta­
gnes cessent de fabriquer cette «colle».
Les mini-brise-glaces labourent ainsi une 
dizaine de kilomètres de rivière durant les 
premières semaines de l'hiver.

Toutes ces mesures de prévention ont une 
valeur certaine, remarque M. Boisvert, 
mais on constate que plus on les applique, 
plus les gens ont tendance à se rapprocher 
des rives et, même, à empiéter sur la rivière, 
de sorte que malgré les mesures préventi­
ves, les dégâts d'inondation ne s'en trou­
vent pas diminués pour autant: le dénoue­
ment du suspense est le même! La meil­
leure solution demeure encore de respec­
ter la rivière... et de s'établir ailleurs que 
dans son lit. •

LA SAINTE ANNE 
EN TOUT PETIT

L'étude sur modèle réduit est une tech­
nique d'hydraulique fluviale, permet­
tant de reproduire à l'échelle du labora­
toire, tout un tronçon d'une rivière, 
pour aider à chercher les solutions aux 
problèmes des cours d'eau. La com­
plexité de certains problèmes rend leur 
solution théorique difficile; le modèle 
réduit offre l'avantage de produire, à 
demande, des crues, des embâcles de 
glaces, et autant de ces phénomènes 
que l'on retrouve en nature. Le modèle 
permet aussi de prévoir le comporte­
ment à court et à long terme des cours 
d'eau, suite à l'implantation de nouvel­
les structures dans le lit naturel.

Le problème de la rivière Ste-Anne pré­
sentant cette complexité, on a décidé 
de recourir à la reconstitution à l'échel­
le réduite du tronçon problème de la 
rivière Ste-Anne à St-Raymond. Des 
observations échelonnées sur plusieurs 
mois ont permis d'obtenir les dimen­
sions les plus économiques des barrages 
nécessaires, mettant en évidence la so­
lution optimale du problème.

L'échelle verticale du modèle est de 
1/72 du système réel et l'échelle hori­
zontale est de 1/150. Ceci introduit 
évidemment une distorsion, dont on a 
dû tenir compte dans les essais de simu­
lation. L'examen du comportement de 
la rivière, par des essais successifs, a per­
mis d'envisager la solution de dragage 
et de contrôle du régime d'écoulement.

L'étude sur modèle réduit a suggéré 
que le dragage de la rivière permettrait

LEFEBVXE

de contenir la montée des eaux pour 
des crues plus abondantes que ne le 
permet la rivière dans les conditions 
actuelles. Les niveaux atteints en cer­
tains points pour une crue de fréquen­
ce de 2 ans (c'est-à-dire, pouvant statisti­
quement se produire à tous les 2 ans), ne 
seraient égalés que pour une crue de fré­
quence de 4 ans; les niveaux caractérisant 
actuellement une crue de 10 ans ne se­
raient pour leur part atteints qu'au mo­
ment du passage d'une crue de 20 ans.

On remarque que cette solution n'offre 
pas de garantie totale contre les risques 
d'inondations pour toutes les crues pos­
sibles. Elle assure toutefois une sécuri­
té plus grande en périodes de débâcles 
comme au cours de crues importantes; 
elle atténue aussi la portée des domma­
ges encourus lors de débordements. •



29

LA SCIENCE & LA S/4NTÉ

LA MECANIQUE GENETIQUE
I II y a moins de deux ans, des chercheurs 

suédois mettaient en évidence un fait in­
quiétant: chaque cellule humaine perdait 
quotidiennement environ 50 000 mor­
ceaux d'un constituant essentiel du DNA, 
la molécule complexe qui contrôle l'acti­
vité cellulaire et recèle l'information héré­
ditaire. À partir de cette constatation on 
pouvait se poser deux questions: était-ce 
tout simplement la cellule qui expulsait 
les débris des DNA brisées qu'elle avait 
réparées ou bien, cette perte de «purines», 
une des molécules qui relient entre elles 

i les deux grandes chafnes du DNA, était- 
elle reliée à l'éternelle question du vieillis­
sement?

En fait, les travaux du Dr Walter Verly, 
de l'Université de Montréal permettent de 
croire que l'expulsion de ces purines évite 
l'intoxication des cellules.

Voici comment se dessine le rôle des puri­
nes selon ces recherches.

Le DNA est une longue chafne qui adopte 
grosso modo la forme d'une échelle tor­
due en spirale. De chaque côté, les mon­
tants de l'échelle sont formés par des ato­
mes de phosphore et des molécules de 
sucre (désoxyribose). Les «barreaux» de 
l'échelle sont composés de paires de molé­
cules possédant deux anneaux de carbo­
nes (purines) ou un seul anneau (pyrimidi­
nes). On comprend que, pour obtenir une 

I largeur constante, les barreaux doivent 
grouper toujours une purine (guanine ou 
adénine) et une pyrimidine (thymine ou 

i cytosine). C'est la succession de ces pai­
res qui constitue l'information génétique. 
Lorsqu'une purine est perdue, l'endonu­
cléase retrace cette lésion, et son rôle est 
essentiellement de «casser» la chafne 
phosphore-sucre (les montants de l'échel­
le), près de cet endroit.

Comment cette activité destructrice pou­
vait-elle être la première étape de la répa­
ration du site apurinique? Pour répondre 
à cette question, les chercheurs dispo­
saient de l'exemple de la réparation des 
dommages causés au DNA par les rayons 
ultraviolets: une endonucléase spécifique 
reconnaît le site endommagé et coupe là 
aussi la chafne nucléique, juste à côté de 
la lésion. Interviennent ensuite deux 
autres enzymes, la D N A-polymérase et la 
ligase. La première détruit une courte 
partie de la chafne rompue, comprenant 
le site altéré, et la remplace par une chaf­
ne neuve; la seconde intervient ensuite 
pour la soudure finale qui reconstitue une 
molécule de DNA intacte.

DES BARREAUX QU! CASSENT - Les purines 
constituent la molécule de base de l'adénine (A) 
et de la guanine (G), deux des quatre types de 
barreaux qui relient les deux chafnes moléculai­
res du DNA. A
On a supposé que le processus pourrait 
être le même pour la réparation des sites 
apuriniques, sauf que l'endonucléase-U.V. 
serait remplacée par l'endonucléase pour 
sites apuriniques. Et c'est cette hypothè­
se qu'ils ont pu vérifier/n vitro: un DNA 
qui a perdu des purines peut être complè­
tement réparé en l'incubant avec un mé­
lange de ces trois enzymes.
Le trio d'enzymes réparatrices utilisées 
dans l'expérience précédente provenait de 
la bactérie Escherichia Coli. Il fallait 
maintenant prouver que ces enzymes 
existaient dans toutes les cellules, et que 
le mécanisme d'entretien du DNA décou­
vert chez E. Coli était tout à fait général. 
Cela revenait à une «chasse à l'enzyme» 
pour retrouver l'endonucléase pour sites 
apuriniques dans diverses cellules. Ce fut 
un succès! On la trouva tant chez des vé­
gétaux que chez des cellules animales. On 
a tout récemment mis en évidence que 
cet enzyme existe, et de manière très 
active, chez les bactéries thermophiles.
Ces cellules vivent en milieu très chaud 
(aux environs de 80°C) et cette tem­
pérature les rend beaucoup plus suscepti­
bles de souffrir de la dépurination du 
DNA.

Si cette recherche est susceptible de don­
ner des dividendes du côté de la chimio­
thérapie du cancer où l'on utilise des dro­
gues provoquant des dépurinations pour 
s'attaquer aux cellules cancéreuses, ce n'est 
cependant pas dans cette direction que le 
groupe montréalais dirige actuellement ses 
efforts. La question du vieillissement cel­
lulaire intrigue Walter Verly: pourquoi un 
tissu meurt-il après 30 ou 40 générations 
cellulaires? Y aurait-il une corrélation 
entre la diminution de l'activité des enzy­
mes préposés à l'entretien du DNA et le 
vieillissement des tissus?

Une autre question retient aussi l'atten­
tion des biochimistes de Montréal: les cel­
lules cancéreuses sont-elles capables de 
regénérer leur DNA qui se dégrade sponta­
nément? Ne le feraient-elles pas mieux 
que les cellules normales, ce qui explique­
rait leur immortalité? •

LE FLUOR 
DURCIT 
LES DENTS
Depuis qu'on a constaté que la présence 
de fluorures dans l'eau potable diminuait 
la carie dentaire, on supposait que le fluor 
possédait des vertus cariostatiques. On 
possède maintenant l'explication du mé­
canisme d'action des fluorures sur l'émail 
dentaire.

Ce mécanisme est basé sur la nature même 
de l'émail dentaire, formé d'hydroxyde 
de calcium (plus exactement d'hydroxyla- 
patite). Le remplacement partiel de l'hy- 
droxylapatite par un fluorure (la fluorapa- 
tite) dont la solubilité est moindre, entraf- 
ne donc un durcissement de l'émail des 
dents.

On a noté que l'absorption de fluorures 
lors de la période de formation des dents 
conduit effectivement à une dentition où 
les fissures de l'émail s'avèrent minimes.
La carie ne trouve donc plus où se loger.
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« LA GRANDE AFFAIRE »
Tous les soirs, à la radio de Radio-Canada, 
de 19 h à 20 h, Jacques Languirand vous 
conduit Par 4 chemins. Classée parmi les 
émissions de variété parce que l'on y fait 
tourner des disques de musique pop, de 
jazz, de folklore et de chansonnette, son 
animateur en a fait une sorte de magazine 
qu'il n'ose pas dire scientifique et qu'il 
qualifie plutôt de «pseudo-scientifique». 
Pourtant, il faut reconnaftre qu'on ap­
prend beaucoup à écouter Par 4 chemins. 
En effet, l'auteur de McLuhan à Pythago- 
re et professeur de communication à 
l'Université de Montréal, a eu l'idée origi­
nale de séparer ses disques avec des com­
mentaires inspirés des grandes revues 
scientifiques. À une époque où l'on 
parle d'un désintéressement envers la 
science on s'explique mal le succès de 
l'émission. Mais non.

« Le public est fasciné par la science, sur­
tout les jeunes, affirme Languirand. La 
science et la technologie sont entrées 
dans notre vie quotidienne à un tel point 
qu'on ne peut pas avoir de préoccupations 
pseudo-scientifiques; la vraie science m'é­
chappe. Lorsque j'ai eu l'idée de l'émis­
sion, je voulais rejoindre les gens de 30 à 
35 ans. Il me faut bien l'admettre, j'ai 42 
ans. De plus j'ai comme politique qu'on 
ne parle jamais qu'aux siens si on veut se 
faire comprendre. Mais l'aspect musical 
de l'émission semble avoir séduit un large 
auditoire chez les jeunes. Il n'y a qu'une 
certaine élite qui m'écoute chez les gens 
plus âgés. 11 faut donc que je fasse atten­
tion de ne pas faire l'oncle Jacques.

— Mais vous êtes avant tout un homme 
de lettres, l'auteur de nombreux textes 
pour la télévision et le théâtre, n'avez- 
vous pas cette méfiance envers la science 
que l'on attribue généralement aux litté­
raires?

— Je crois à la science. Il y a beaucoup de 
problèmes qui nous viennent de la façon 
dont on a utilisé le progrès’, de la façon 
dont on a intégré la machine à notre vie. 
Mais c'est l'utilisation de la technologie 
qui est en faute, pas la science elle-même.
Il faut plus de science, pas moins, et 
additionnée d'une nouvelle sagesse.

— Une nouvelle sagesse?

— Oui, la science est limitée sur ce plan. 
Pourtant, le prolongement de a science, 
c'est la sagesse. Par exemple, lorsqu'on 
lit les textes de certains astrophysiciens 
on se demande si cela a été écrit par un 
mystique ou un scientifique. On y dit 
qu'il y a deux grandes réalités physiques,

la matière et l'énergie. Et l'énergie, cela 
ressemble drôlement à la conscience. À 
partir du moment où l'on parle d'énergie, 
il commence à y avoir confusion entre 
scientifiques et mystiques. J'essaye de 
rapprocher encore plus la science et la 
mystique. Il me semble que l'on va vers 
cela. Plus la technologie va avancer, 
moins elle sera lourde. Prenez l'exemple 
des lampes qui ont été remplacées par les 
minuscules transistors. Il ne faut pas 
moins de technologie, mais plus de tech­
nologie. 11 n'y a rien de moins humain 
qu'une machine à vapeur. Il faut aussi 
que la science s'occupe de l'homme.

En lisant toutes ces revues scientifiques, 
ce qui me frappe c'est l'énorme décalage 
entre nos problèmes et où sont rendus les 
scientifiques. Entre où en est la science 
et où nous en sommes, nous, au niveau 
socio-politique, le décalage est au mieux 
de 20 ans. Ouvrez le journal, vous verrez.

— Vous trouvez que cela n'avance pas 
assez vite? Pourtant, Alvin Toffler, dans 
Le Choc du futur soutient que les hom­
mes sont malades du progrès.

— C'est que la science ne peut encore rien 
pour régler les problèmes sociaux. Il va 
quand même arriver un moment où l'on 
va pouvoir régler les problèmes de la so­
ciété. Prenez la question des conflits 
patron-ouvriers. Ce problème social que 
l'on trame encore aurait dû être réglé 
depuis longtemps. Et voilà qu'on va ma­
nipuler le matériel génétique des hommes. 
Pourtant, il va falloir s'occuper de l'hom­
me. Ou cela va déboucher, ou cela va 
éclater.

— Est-ce que cela signifie que vous vous 
intéressez à la science seulement en au­
tant qu'elle touche directement l'homme?

— Absolument pas. Je n'ai pas unique­
ment des préoccupations d'ordre spirituel. 
Je crois que celui qui inventera la voiture 
électrique aura apporté beaucoup à l'hu­
manité. Il y a beaucoup de choses à faire 
en science qui sont uniquement d'ordre 
technologique, une nouvelle forme d'éner­
gie, par exemple.

Vous allez dire qu'il y a contradiction 
entre l'importance que j'attache au pro­
longement de la science dans le mysticis­
me et la voiture électrique. En fait, cette 
contradiction est en nous-mêmes. Selon 
certains travaux récents, le lobe gauche de 
notre cerveau serait le siège des préoccu­
pations d'ordre matériel ou scientifique, 
si vous voulez. Le lobe droit, lui, serait

plutôt le site des préoccupations mysti­
ques. Il faut réussir à marier en nous- 
mêmes ces deux tendances. Elles sont 
analogues à l'opposition que l'on fait 
entre la civilisation orientale qui attache 
la priorité à la vie intérieure et la civilisa­
tion occidentale qui cherche à changer le 
monde matériel qui nous entoure. Cette 
opposition existe en dedans de nous- 
mêmes. Les Chinois l'ont symbolisée par 
le «yang» et le «yin». On ne peut résister 
à l'analogie.

Le «yang» est orienté vers l'extérieur. Il 
est agressif. Il conduit au monde techno­
logique. C'est le lobe gauche, celui dont 
l'influence prédomine dans le monde oc­
cidental.

De son côté, le «yin» est tourné vers l'in­
térieur. Il représente plutôt les préoccu­
pations mystiques. C'est le lobe droit, 
celui dont l'influence est la plus grande 
dans le monde oriental. Ainsi, le grand 
mariage entre l'Est et l'Ouest doit d'abord 
s'effectuer en chacun de nous.

Radio-Canada

Voilà pourquoi j'essaie de faire le pont 
entre les scientifiques et les hommes de 
lettre. La science elle-même se dirige d'ail­
leurs en ce sens. La rencontre de la méde­
cine occidentale et de l'acupuncture ne 
marque que le début de ce rapprochement. 
On va vers plus de communication entre 
les hommes. Satellites, télécommunica­
tions, téléconférences, télécâbles, télévi­
sion, tout cela va nous aider à construire 
une communauté humaine plus riche en 
contacts. C'est dans ce sens que je veux 
faire ma part. •

(Propos recueillis par Jean-Marc Fleury)
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Le débat sur les «outils» de la politique 
scientifique au Canada vient de connaftre 
son dénouement. En effet, le gouverne­
ment du premier ministre Pierre Elliot 
Trudeau a déclaré son intention d'adopter 
des lois transformant de fond en comble 
la trame intime de la vie scientifique cana­
dienne. Le Conseil national de recherches 
du Canada, le grand moteur de la science 
canadienne, serait réduit à l'état d'un 
centre de recherche comme les autres.
D'un autre côté, le ministère d'Etat aux 
Sciences et à la Technologie sortirait gran­
di de la transformation. En un mot, on 
peut dire que la «République des sciences» 
canadienne a vu le jour. Les scientifiques 
viennent de perdre leur pouvoir de gérer 
leur activité comme ils l'entendaient. Par 
contre, le pouvoir de la science elle-même 
s'accroft considérablement puisqu'elle se 
taille une place encore plus importante au 
sein du gouvernement.

On ne connaft pas encore les détails des 
transformations souhaitées par le gouver­
nement, mais les grandes lignes des nou­
velles structures ont été bien définies.

Le Conseil national de recherches, dont le 
budget atteignait 120 millions de dollars 
l'année dernière et qui s'occupe des scien­
ces naturelles (physique, chimie, biologie, 
génie), ne distribuera plus de subventions 
de recherche aux universités. L'année 
dernière, le CNRC a distribué 78,1 mil­
lions de dollars en bourses et subventions, 
dont la majeure partie aux universités. En 
pratique, une grande part de l'activité des 
administrateurs universitaires consiste 
essentiellement à obtenir et gérer l'argent 
reçu du Conseil. Ceux qui reçoivent des 
fonds du Conseil disent qu'il s'occupe ad­
mirablement bien de cette tâche, tandis 
que ceux qui n'en reçoivent pas lui adres­
sent de sévères reproches. Quant au gou­
vernement, il estime que le CNRC a oublié 
de s'occuper de certaines disciplines, qu'il 
a trop favorisé certains domaines, notam­
ment la physique, et qu'il n'a pas suffisam­
ment coordonné les recherches interdisci­
plinaires. La fonction subvention de la 
recherche du Conseil sera confiée à un 
nouveau Conseil de recherches en sciences 
naturelles, dont le seul rôle sera de distri­
buer les fonds de recherches. En ayant 
ses propres laboratoires et en gérant la 
distribution des subventions de recherches, 
le CNRC se trouvait dans une perpétuelle 
situation de conflit d'intérêt qui lui a per­
mis de se construire de formidables instal­

lations. Avec un budget annuel de plus 
de 40 millions de dollars, il demeurera 
tout de même un grand centre de recher­
ches.

Dans le domaine des sciences de la santé, 
le Conseil de recherches médicales s'occu­
pait exclusivement d'accorder des subven­
tions de recherche. Il en a accordé pour 
37,5 millions de dollars en 1973 et demeu­
re virtuellement inchangé.

Enfin, le Conseil des Arts dont le rôle 
était de soutenir les sciences humaines et 
sociales, en plus de favoriser le développe­
ment des arts, perdra ses attributions en 
sciences humaines et sociales. En 1973, il 
avait alloué 21,7 millions de dollars dans 
le domaine des sciences sociales et humai­
nes. La gestion de cette somme sera con­
fiée à un nouvel organisme appelé Conseil 
des recherches en sciences sociales et hu­
maines.

Pour chapeauter ces trois nouveaux con­
seils, le gouvernement se propose de créer 
un Comité de coordination des conseils. 
Son rôle sera d'uniformiser les mécanis­
mes d'attribution des subventions de re­
cherches, présentement différents d'un 
conseil à l'autre et sources de confusion 
chez les administrateurs universitaires et 
les chercheurs. Ce comité sera aussi bien 
placé pour aider la recherche interdiscipli­
naire et coordonner les domaines de re­
cherche qui entrent mal dans les trois 
grandes catégories. Le comité sera respon­
sable devant le titulaire du ministère d'É- 
tat aux Sciences et à la Technologie 
(MEST).

Cette nouvelle responsabilité n'est qu'un 
des nouveaux pouvoirs dont sera doté le 
MEST. Il aura ainsi la main haute sur la 
distribution de quelque 140 millions de 
dollars par année, l'oxygène de la recher­
che universitaire, à travers tout le Canada.

Auparavant, les hommes politiques n'a­
vaient presque rien à dire dans la réparti­
tion de ces fonds. Ils étaient distribués 
par les hommes de science eux-mêmes, 
siégeant sur les comités des Conseils. Les 
scientifiques auront certainement encore 
un rôle important à jouer dans l'attribu­
tion de ces fonds, mais la présence déter­
minante du MEST permettra aux élus du 
peuple de se manifester dans les grandes 
lignes de la subvention de la recherche, un 
pouvoir qu'ils n'avaient pas auparavant.

A l'intérieur même du gouvernement, le 
MEST voit ses responsabilités élargies, 
bien qu'il ne sera pas doté de tous les pou­
voirs que voulait lui conférer le sénateur 
Lamontagne, président du comité sénato­
rial des politiques scientifiques. Il sera 
chargé d'analyser la part scientifique du 
budget de chaque ministère avant que les 
crédits soient accordés par le Conseil du 
Trésor. Mais, comme l'a reconnu Mme 
Sauvé, ministre des Sciences et de la Tech­
nologie, la décision finale sur les budgets 
de chaque organisme reviendra toujours 
au Conseil du Trésor. Ceci est très loin de 
ce que souhaitait le sénateur Lamontagne. 
Celui-ci désirait que le ministère possède 
un «droit de regard» final sur les budgets 
scientifiques ministériels. Le ministère 
des Sciences se serait alors substitué au 
Conseil du Trésor pour accorder les fonds 
touchant les activités scientifiques. De ce 
côté, on ne peut pas tellement parler de 
pouvoir mais plutôt d'une influence que 
le jeune ministère se devra d'acquérir: 
«Jusqu'à ce que ce cadre soit établi, re- 
connaft le discours du Trône, les avis que 
le ministère fournira au Conseil du Trésor 
n'auront qu'une portée limitée».

Mais on a beau avoir la structure qu'on 
voudra, encore faut-il avoir des objectifs. 
Pour trouver ces objectifs, le rôle consul­
tatif du Conseil des sciences se voit confir­
mé. C'est dire que le plus important reste 
à faire: il faut déterminer quels seront les 
objectifs du Canada en science. Jusqu'ici, 
Mme Sauvé a vainement parlé de politiques 
de recherches sur les océans et l'Arctique, 
sans que l'on décèle quelqu'impact que ce 
soit à ses propos. Probablement qu'elle 
cessera de parler vainement lorsque les 
objectifs de la politique des sciences au­
ront été définis à partir de débats avec la 
participation du public. Ce débat, encore 
beaucoup plus important que celui des 
structures, ne semble même pas avoir 
commencé. •
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UNE CENTRALE A LA MER
La salinité de nos océans est une richesse 
très mal exploitée. Avec un peu d'ingé­
niosité et très peu de travail, il devrait être 
possible d'y puiser de l'eau fraîche et de 
l'utiliser pour faire fonctionner des centra­
les électriques.

Cette possibilité vient d'être soulignée par 
MM. O. Levenspiel et N. de Nevers, tous 
deux professeurs de génie chimique à 
l'Université d'État d'Orégon.

Ils en sont arrivés à cette conclusion à 
partir de l'étude du phénomène de l'os­
mose en milieu salin. Ce phénomène se 
ramène à la diffusion qui se produit lors­
que deux concentrations moléculaires dif­
férentes se trouvent séparées par une 
membrane perméable, qui laisse passer le 
solvant, mais non la substance dissoute. 
Ainsi, si l'on plonge dans la mer un tuyau 
dont l'extrémité supérieure est ouverte et 
l'extrémité inférieure recouverte d'une 
membrane semi-perméable (perméable à 
l'eau, mais pas aux sels dissous), il éjectera 
de l'eau pure en surface. Il n'y a là rien 
de miraculeux puisqu'il existe une diffé­
rence de pression (osmotique) entre l'eau 
pure et l'eau salée. Le tuyau, d'abord

surface

231 m

turbine ►

eau douce

eau salée

membranes
semi-perméables

LE COMBUSTIBLE 
DE TOUT DE SUITE
Il est primordial d'adopter incessamment 
des mesures pour accélérer les travaux 
d'exploration de l'uranium de manière à 
maintenir des réserves adéquates. A la 
suite de la crise du pétrole, un regain d'in­
térêt se manifeste pour l'énergie nucléaire 
et il faut s'attendre à ce qu'à la fin du 
siècle, 50 pour cent de l'approvisionne­
ment électrique des pays soit assuré par 
ce type d'énergie.

Telle est la conclusion d'un rapport de 
l'Agence pour l'énergie nucléaire de l'Or­
ganisation pour la coopération et le déve­
loppement économiques et de l'Agence 
internationale de l'Énergie atomique ré­
cemment publié. Les experts prédisent 
que la demande pour l'uranium va quintu­
pler au cours de la prochaine décennie.

D'autre part, les prix actuellement offerts 
sur le marché de l'uranium, 4,50 à 6,75 
dollars le kilo, ne sont pas suffisamment 
élevés pour stimuler la prospection, no­

tamment dans les régions difficiles où la 
mise en valeur de nouveaux gisements 
exige des frais supplémentaires.

De même, la demande croissante pour 
l'uranium enrichi suscite des préoccupa­
tions particulières chez les experts des 
deux agences en raison du coût élevé de 
l'enrichissement isotopique du minerai. 
Pourtant, les centrales à l'uranium enrichi 
sont jugées très fiables et leur coût d'ex­
ploitation relativement bas. Ainsi, l'AEN 
et l'AI EA jugent qu'on devrait assister à 
la mise en service prochaine d'un grand 
nombre de ces centrales. Mais il faudra 
avoir prévu d'augmenter le nombre d'usi­
nes d'enrichissements.

Le Canada se trouve très bien placé pour 
profiter de cette demande pour le com­
bustible nucléaire puisqu'il possède 20 
pour cent des réserves mondiales d'oxyde 
d'uranium. •

vide, se remplit de l'eau pure que la mem­
brane laisse passer, à mesure qu'il est im­
mergé. D'après les calculs de Levenspiel 
et de de Nevers, c'est à une profondeur 
d'environ 7 000 m que commencera ce 
phénomène d'éjection de l'eau pure en 
surface. A des profondeurs sans cesse 
croissantes, le reflux d'eau devient de plus 
en plus important.

Voilà un moyen de produire de l'eau fraf- 
che de façon certes élémentafre, mais très 
efficace.

D'autre part, ce mouvement ascendant de 
l'eau peut aussi être employé pour produi­
re de l'électricité. Il suffirait d'intégrer 
une roue à aubes au tuyau pour harnacher 
ce déplacement des masses d'eau. Plus le 
tuyau sera immergé profondément, plus 
la puissance d'une telle centrale augmen­
tera. Les deux chercheurs ont démontré 
que la puissance disponible serait d'envi­
ron 3% de celle d'une centrale hydroélec­
trique conventionnelle (à circulation 
d'eau et dénivellation égales).

Toutefois, cette énergie à rabais nécessite 
la mise au point d'une membrane semi- 
perméable ayant de bonnes caractéristi­
ques physiques et une résistance très gran­
de aux fortes pressions.

En principe, du plus profond des océans, 
la pompe osmotique devrait pouvoir ame­
ner de l'eau frafche en surface et permet­
tre de produire de l'électricité en quantité 
appréciable. Toutefois, elle n'est pas en­
core réalisable, précisément à cause de la 
difficulté de mettre au point une membra­
ne osmotique appropriée. D'intéressants 
développements sont à prévoir dans un 
proche avenir.

Il y a beaucoup de fontaines énergétiques 
où nous n'avons pas encore puisé et la 
pompe osmotique est probablement l'une 
d'entre elles. •
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SOLEILS A VENDRE
Plus évolué que les autres animaux, l'hom­
me n'accepte pas les cycles écologiques de 
la nature. Il a d'abord inventé l'agricultu­
re, premier des pas de l'escalade entreprise 
pour améliorer la qualité de sa vie. Au­
jourd'hui, le rythme de sa consommation 
énergétique épuise trop rapidement le 
pétrole, le gaz et le charbon, que la planè­
te a mis des millions d'années à fabriquer. 
Une fois de plus, il doit se surpasser pour 
s'affranchir des processus naturels déjà en 
place.

A court et à moyen terme, les experts 
prévoient subvenir aux besoins énergéti­
ques des hommes en construisant des cen­
trales nucléaires à fission. A plus long 
terme, plusieurs croient que la fusion ther­
monucléaire, le moteur du soleil, représen­
te la solution (voir QUÉBEC SCI ENCE, 
mars 1973). Mais le soleil garde pour lui 
le monopole de cette source d'énergie.

Pendant que l'on cherche son secret, 
notre étoile convertit 573 millions de 
tonnes d'hydrogène en 569 millions de 
tonnes d'hélium par seconde, grâce à la 
fusion thermonucléaire. La différence est 
transformée en une quantité d'énergie 
(3 X 1032 joules) qui, encore une fois, à 
chaque seconde, surpasse la consomma­
tion de l'humanité depuis son origine! 
Seulement la moitié du milliardième de 
cette énergie atteint la terre, le reste se 
perd dans l'espace.

Scandalisé par ce «gaspillage», Peter 
Glaser, de la compagnie Arthur D. Little, 
à Boston, a imaginé la centrale solaire 
orbitale. Son principe est le suivant: un 
immense satellite exposé aux rayonne­
ments solaires 24 heures sur 24 relaie vers 
le sol une fraction de l'énergie qui passe à 
côté de la planète. À la condition que les 
hommes soient prêts à mettre en œuvre 
les moyens exigés, le problème de l'éner­
gie serait réglé d'une façon définitive. De
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plus, cette approche ne présente pas d'in­
connues scientifiques comme la technolo­
gie de la fusion thermonucléaire contrôlée.

En pratique, l'énergie lumineuse du soleil 
serait convertie en énergie électrique par 
l'entremise d'un satellite en orbite syn­
chrone (toujours situé au-dessus de la 
même région terrestre). Cette électricité 
alimenterait des générateurs hyperfré­
quences (environ 3 gigahertz) disposés en 
forme d'antenne pointée vers la terre. Sur 
réception au sol, le puissant faisceau 
hertzien serait converti en électricité. 
N'ayez crainte, il semble bien que le fais­
ceau de micro-ondes descendu du ciel ne 
soit pas assez intense pour blesser les 
hommes qui s'y trouveraient accidentelle­
ment soumis.

Mais pourquoi ne pas capter l'énergie du 
soleil au sol, sans passer par un satellite? 
Tout simplement parce que parvenue au 
sol, l'énergie solaire a été atténuée par 
l'atmosphère. La puissance moyenne 
perçue au sol, aux États-Unis, n'atteint 
pas le huitième de la puissance mesurée 
dans le vide spatial. Au maximum, par 
une journée ensoleillée, un mètre carré 
reçoit près d'un kilowatt. De plus, les cel­
lules solaires au silicium ont un rendement 
20 fois plus élevé dans l'espace. Enfin, les 
panneaux collecteurs de la centrale solaire 
orbitale seront exposés au soleil 24 heures 
par jour. Tous ces facteurs font en sorte 
qu'une antenne émettrice de 0,8 km de 
diamètre dans l'espace, correspond à une 
antenne de 5 km de diamètre au sol. En­
fin, la perte entre l'énergie captée par le 
satellite et l'énergie reçue sur terre ne dé­
passerait pas 35 pour cent.

:*V
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D'après la compagnie A.D. Little, la capa­
cité optimale d'une telle centrale se situe­
rait entre 3 000 et 15 000 mégawatts. Par 
exemple, un satellite de 40 km carrés 
générerait l'équivalent de 8 centrales de 
1 000 mégawatts. La centrale hydroélec­
trique de Beauharnois, près de Montréal, 
en produit 1 500, tandis que le potentiel 
hydroélectrique de la baie de James at­
teint 15 000 mégawatts.

Bien entendu, malgré que la technologie 
nécessaire à la construction de la centrale 
du ciel soit assez bien connue, les moyens 
nécessaires à sa construction frôlent le 
fantastique.

Dans un rapport soumis au gouvernement 
américain, l'agence spatiale américaine 
(Nasa) et la «National Science Founda­
tion» soulignent que la démonstration de 
la rentabilité du système exigerait un pro­
gramme national comparable au projet 
Apollo. Chaque station coûterait 20 mil­
liards de dollars: 2 000 dollars par kilo­
watt! Pour construire 3,5 stations par 
année, il faudrait organiser onze départs 
par jour d'une navette spatiale seconde 
génération (la première doit commencer à 
voler à la fin des années 1970). En tout, 
30 navettes, de 100 millions de dollars 
chacune, seraient monopolisées pour la 
construction des centrales solaires! Le 
moins qu'on puisse dire c'est que la sta­
tion solaire orbitale n'est pas une solution 
pour pays en voie de développement.

Tout de même, Peter Glaser souligne qu'il 
y a seulement quelques années un transis­
tor coûtait 7 dollars. Aujourd'hui, on 
peut s'en procurer 70 pour le même prix. 
De plus, à très long terme, le surplus de 
chaleur des centrales (et des surfaces réflé­
chissantes) orbitales pourrait peut-être 
combattre l'ère glaciaire que nous annon­
cent plusieurs météorologues. •

(par Bernard Houde)

Antenne réceptrice au sol (5 kilomètres de 
diamètre)

Dessin d'une centrale solaire de l'espace



34/ ÉNERGIE

charbon, une no
Les États-Unis possèdent de phénoménales réserves de 
charbon. Mais —les décennies se suivent et ne se ressem­
blent pas— pour réussir à en tirer une petite partie des 
hydrocarbures dont ils ont besoin, les Américains de­
vront consentir un effort comparable, par son coût sinon 
par son attrait, à l'ensemble de l'aventure spatiale.

par Fabien Gruhier

Notre civilisation lui devait tout: aliment 
des «pompes à feu» (les premières machi­
nes à vapeur, au début du 19ième siècle), 
il avait permis la naissance de l'ère indus­
trielle, qu'on serait tenté d'appeler au­
jourd'hui «l'ère de l'énergie à bon mar­
ché». Ce divin charbon —car c'est de lui 
qu'il s'agit— allait opérer une véritable 
transmutation de la civilisation occidenta­
le, et devenir synonyme de puissance et 
de progrès technique.

Tuant les bons vieux moulins à vent, inca­
pables de soutenir la concurrence des 
«minoteries à vapeur», et rétrécissant le 
monde par l'entremise des chemins de fer 
impossibles sans lui, le charbon fut long­
temps la seule différence entre richesse et 
pauvreté, entre les nations qui en avaient 
et celles qui n'en avaient pas.

Et puis ce fut le grand déclin: on trouva 
plus commodes ces huiles d'Arabie et 
d'ailleurs, plus économiques et plus pro­
pres aussi. Le monde industriel occiden­
tal riche —enrichi par son charbon— put 
s'offrir à bon compte les pétroles qui 
gisaient par bonheur sous les pieds de gens 
ne sachant qu'en faire. Dotés d'un climat 
plus propice à la sieste qu'à l'agitation 
technique, et dispensés des problèmes de 
chauffage, nos bons Arabes ne deman­
daient pas mieux que de vendre à bas 
prix un or noir dont les vertus combusti­
bles les laissaient assez indifférents.

Les précieux barils arrivaient donc en 
masse et sans entraves dans nos ports et 
l'économie s'en trouvait bien: de 70% en 
1900, le charbon ne représente plus en 
1974, que 18% de la consommation éner­
gétique des États-Unis. À quelques pour 
cent près, la statistique s'applique à l'en­
semble des nations industrielles et —ô 
miracle— \e smog a disparu, sinon de la

légende, au moins de la réalité londonien­
ne.

FINES BOUCHES ET «GUEULES 
NOIRES»

C'est que les produits pétroliers, moins 
«propre propre propre» que l'électricité 
hydraulique, constituent cependant une 
source d'énergie beaucoup moins sale que 
la houille, avantage essentiel à une époque 
où nous commencions à faire la fine bou­
che au chapitre de l'environnement.

Seuls contre tous, les mineurs —les 
«gueules noires»— protestaient contre 
cette évolution pour eux fâcheuse, et 
source de maints problèmes sociaux dans 
les régions houillères.

Nous devons sans doute rectifier nos posi­
tions dans un sens plus tolérant et plus 
réaliste, car, comme on le sait trop, «on 
n'a plus les Arabes qu'on avait». Evidem­
ment, l'augmentation fabuleuse du prix 
du pétrole aidant, les émirs sont assurés 
de pouvoir longtemps encore rouler dans 
des Rolls-Royce en argent massif. Mais 
on assiste partout à un véritable branle- 
bas de combat en direction de nouvelles 
sources à conquérir.

On sait hélas! que presque tous les cours 
d'eau harnachables l'ont été, que les miro­
bolantes promesses de l'atome —fission 
ordinaire ou surrégénératrice ainsi que 
fusion— se font plus ou moins attendre, 
et qu'il en va de même des énergies solai­
res ou géothermiques. Bref, à défaut de 
pétrole, un seul paramètre demeure abso­
lument sûr dans cette équation dangereu­
sement mouvante de l'énergie disponible 
demain: les réserves de charbon solide­
ment ancrées au tréfonds des sous-sols 
nationaux.

Certes, l'actuelle crise de l'énergie n'en est 
pas une. Les gisements connus regorgent 
d'huile, et il en reste sans doute beaucoup 
à découvrir. Néanmoins, la menace de 
«fermeture des robinets» aura été l'occa­
sion d'une salutaire répétition générale, et 
d'une prise de conscience en prévision du 
jour où, tous robinets ouverts, les réser­
voirs s'avéreront vides.

Voilà donc la fin d'une disgrâce: celle du 
charbon. Le problème consiste à trouver 
de nouvelles manières de s'en servir, habi­
tués que nous sommes aux combustibles 
liquides ou gazeux. Pas question de fabri­
quer des automobiles fonctionnant à la 
houille, ni de remplacer les pipe-lines qui 
irriguent l'Amérique du Nord par des 
tapis roulants. Ni surtout de s'étouffer 
sous de lourdes et noires fumées. La meil­
leure solution réside dans la conversion du 
charbon en pétrole. Et en pétrole aussi 
propre que possible, puisque, craignant la 
pénurie, nous ne sommes tout de même 
pas assoiffés au point de renoncer à toutes 
nos exigences côté pollution.

Un coup d'œil rapide à la littérature scien­
tifique récente démontre que partout la 
question est à l'ordre du jour. Aux États- 
Unis en particulier, d'innombrables tra­
vaux sont en cours, visant à réaliser la 
«pierre philosophale» grâce à laquelle on 
transformera le vil charbon en or noir.

DES PROCÉDÉS ASSEZ FRUSTES

il s agit a un problème technique extrême­
ment difficile, bien que tout à fait soluble, 
comme en témoigne l’histoire de l'Allema­
gne, pays entièrement dépourvu de pétro­
le mais riche en charbon: dès 1913, le chi­
miste Friedrich Bergius mettait au point 
une méthode d'hydrogénation transfor­
mant le charbon en pétrole brut. Puis
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Franz Fischer et Hans Tropsch aboutis­
saient, une dizaine d'années plus tard, à la 
conversion catalytique directe du gaz de 
houille en essence. Enfin, à la veille de la 
seconde guerre mondiale, la firme Lurgi, 
de Francfort, apportait une amélioration 
décisive au vieux procédé, l'élaboration 
du gaz de houille.

Toutes ces méthodes ont permis à l'Alle­
magne de couvrir ses besoins en énergie; 
mais, à l'exception du procédé Lurgi, 
lequel est encore employé en Europe pour 
fabriquer du gaz d'éclairage, elles n'é­
taient absolument pas viables en dehors 
des conditions d'extrême pénurie d'une 
économie de guerre. Insistons toutefois 
sur le fait que la plupart des villes d'Euro­
pe ont été, durant un siècle et demi, ali­
mentées par des cokeries en gaz domesti­
que susceptible d'assurer l'éclairage et le 
chauffage. Ce gaz, aujourd'hui presque 
complètement supplanté par le gaz natu­
rel, était formé des divers constituants 
volatiles de la houille chauffée pour four­
nir le coke réducteur dont la sidérurgie 
avait besoin; ou bien c'était du «gaz à 
l'eau», mélange, entre autres, de monoxy­
de de carbone et d'hydrogène obtenu par 
l'arrosage de charbon porté au rouge.

Ces usines à gaz, dont la caractéristique 
commune était d'enlaidir considérable­
ment le paysage et de souiller l'atmosphè­
re, assez frustes, fournissaient des combus­
tibles à la composition variable et mal 
définie, dont le pouvoir calorifique de­
meurait très limité, en partie à cause de 
l'azote atmosphérique inerte qui les 
diluait fortement. Mais enfin, c'était déjà 
une façon de transformer le charbon en 
produits «pétroliers» synthétiques, en 
réalité des sous-produits de l'élaboration 
du coke, non rentables par eux-mêmes.

A la_ fin de la seconde guerre mondiale, 
les États-Unis firent, comme on sait, main 
basse sur les secrets industriels de l'Alle­
magne vaincue, au nombre desquels figu­
raient les procédés Bergius et Fischer- 
Tropsch. Mais ceux-ci prirent très vite le 
chemin des oubliettes, vu l'abondance et 
le faible coût du pétrole comme gaz natu­
rel. Le déclin de la houille était dès lors 
sérieusement engagé, et l’industrie char­
bonnière américaine, longtemps habituée 
au confort d'une situation de monopole 
énergétique, ne se signalait aucunement 
par un quelconque effort d'imagination 
pour trouver de nouveaux débouchés. La 
recherche se cantonnait exclusivement ou 
presque dans l'amélioration des rende­
ments d'exploitation des mines.

CHARBON VS NEUTRONS

En 1960, premier signal d'alarme, les 
Américains remarquèrent, avec un rien 
d'inquiétude, que l'expansion de la con­
sommation de produits pétroliers dépas­
sait celle des réserves domestiques recen­
sées par les prospecteurs; ils créèrent alors 
un «Office of Coal Research». S'ajoutant 
au vieux «Bureau of Mines», le nouvel 
organisme devait mener à bien des tra­
vaux de recherche en collaboration avec 
le secteur privé. Sage précaution, que le 
montant plutôt modeste des crédits al­
loués réduisait toutefois à la dimension 
d'un vœu pieux, si on compare avec les 
efforts consentis pour d'autres sources 
d'énergie plus ou moins futuristes.

Avec un budget annuel de l'ordre du mil­
lion de dollars, l'Office passait tout de 
même un contrat, en 1964, avec l'Ameri­
can Cas Association, pour la réalisation 
d'une première usine-pilote de gazéifica­
tion du charbon. Depuis, plusieurs autres 
usines-pilotes ont été construites ou mises

en chantier, et le total du budget gouver­
nemental américain consacré aux pro­
grammes de conversion du charbon a fran­
chi en 1973 le cap des 50 millions de dol­
lars. C'est encore trop peu, selon Lawren­
ce Lessing, qui écrivait dans Fortune de 
1973; «Dans son second message au Con­
grès sur l'énergie, en avril 1973, le prési­
dent Nixon a demandé instamment que 
la plus grande priorité soit donnée au dé­
veloppement et à l'utilisation accrue des 
ressources en charbon des États-Unis.
Cette déclaration est à noter car elle reflè­
te un changement d'optique considérable. 
Dans son premier message sur l'énergie, 
en 1971, M. Nixon avait accordé la priori­
té à la mise au point du réacteur nucléaire 
à neutrons rapides, qui ne pourra être 
opérationnel avant 1985 et ne peut rendre 
aucun service immédiat en ce qui concer­
ne le problème de la pénurie de combusti­
bles liquides et de gaz.

«Toutefois—poursuit M. Lessing— le réac­
teur surrégénérateur s'adjuge encore la 
part du lion pour les crédits: 360 millions 
de dollars.» Donc, sur le plan des princi­
pes, le charbon est depuis peu reconnu 
comme une source d'énergie irremplaça­
ble à moyen terme, et dont on ne saurait 
se passer, la véritable relève nucléaire ne 
risquant pas d'intervenir avant dix ou 
quinze ans; mais on ne renverse pas si faci­
lement et si subitement la dynamique 
imprimée aux recherches à une époque, 
encore très proche, où l'on n'imaginait 
pas avoir besoin de recourir au charbon 
pour assurer un «intérim» entre le pétrole 
et l'atome.

>
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La seule installation pilote pour la production de pétrole synthétique fonctionnant aux États-Unis 
utilise le procédé mis au point par la firme F MC. Dans ce procédé, on a combiné d'une nouvelle 
façon presque toutes les techniques fondamentales de la conversion du charbon. Le charbon pul­
vérisé passe dans quatre réacteurs de plus en plus chauds. Ce qui sort des réacteurs est un mélange 
d’hydrocarbures vaporisés qui sont refroidis et divisés en deux courants. L'un d’eux est un gaz à 
pouvoir calorifique moyen qui est épuré et emmagasiné en vue de son utilisation. L'autre est un 
mélange de fractions pétrolières qui sont hydrogénées —par de l'hydrogène venant du filtre épura­
teur— pour être transformées en pétrole brut. Le résidu carbonisé est retiré du dernier réacteur et 
réutilisé. A

APRÈS MANHATTAN ET APOLLO

Le magazine Scientific American estime 
pour sa part (janvier 1974) que «l'appel 
du président Nixon en faveur d'une auto­
nomie énergétique des États-Unis en 1980 
ne peut pas être considéré comme réaliste». 
La prestigieuse revue reconnaft pourtant 
que «d'ici au début de la prochaine décen­
nie, nou? avons le temps de développer 
des méthodes, acceptables du point de 
vue de leur impact sur l'environnement, 
pour fabriquer de l'huile à partir du char­
bon et peut-être même à partir des schistes 
bitumineux, à moins de sept dollars le 
baril. Simultanément, les programmes 
actuellement à l'étude fourniront sans 
doute du gaz synthétique extrait du char­
bon à environ 3 cents le mètre cube.»

Ceci compte tenu du fait que les États- 
Unis possèdent environ 1 600 milliards de 
tonnes de charbon facilement exploitable, 
c'est-à-dire plus de 20 fois la quantité to­
tale d'énergie dont nos voisins du sud 
auront besoin d'ici à 1990! Mais, avertit 
Scientific American, la stratégie nécessaire 
pour transformer cette invraisemblable 
quantité de charbon en hydrocarbures 
synthétiques est à la fois complexe et 
coûteuse: «La construction des installa­
tions permettant de produire quotidienne­
ment 5 millions de barils (peut-être 1/3 
des importations projetées en 1985) exi­
gera un investissement de 40 milliards de 
dollars, soit l'équivalent de l'aventure 
spatiale des années soixante.»

Les Américains sont donc prévenus: cette 
nouvelle aventure, beaucoup moins exal­
tante sans doute que le débarquement 
lunaire, mais à l'impact économique radi­
calement différent, coûtera aussi cher que 
la précédente. Sont-ils prêts à consentir 
l'effort nécessaire?

Le magazine Fortune fait pour sa part ap­
pel à une comparaison plus ancienne mais 
également frappante: «Sa concentration 
en un laps de temps très court rend le pro­
gramme de conversion du charbon équiva­
lent, par son ampleur et par les investisse­
ments nécessaires, à celui qui a permis la 
mise au point de la première bombe ato­
mique.» Après Manhattan et Apollo, 
voici donc un nouveau défi à la mesure 
du peuple américain! Lequel n'est d'ail­
leurs pas le seul à s'intéresser à la ques­
tion, même si aucun autre pays ne dispose, 
en aussi grandes quantités de charbons 
aussi facilement exploitables: en Afrique 
du Sud, la SASOL (South African Coal,
Oil and Gas Corporation) fait fonctionner 
deux usines qui produisent des hydrocar­
bures synthétiques à partir de charbon.

GARDONS-NOUS DE TOUT 
OPTIMISME EXAGÉRÉ

L'une de ces usines est conçue selon un 
procédé allemand, l'autre selon un procé­
dé américain. D'autre part, ce pays trans­
forme en huile, dans une usine inaugurée 
en 1955, les houilles de mauvaise qualité 
d'un gisement situé à soixante-dix kilo­
mètres au sud de Johannesbourg. Ces 
installations semblent donner satisfaction, 
mais il est vrai que l'Afrique du Sud qui, 
pour des raisons politiques assez limpides, 
ne pouvait guère compter sur la sympa­
thie des pays arabes, a dû très tôt consen­
tir des investissements considérables pour 
satisfaire avec les moyens du bord ses 
besoins en pétrole. Le royaume de l'apar­
theid n'a donc pas été pris au dépourvu 
par une crise de l'énergie connue là-bas 
depuis longtemps, mais M. P.E.Rousseau, 
président de la Sasol, déclarait à la fin de 
1971 : «Gardons-nous de tout optimisme 
exagéré au sujet de l'avenir des procédés 
fournissant de l'huile à partir du charbon. 
Le problème essentiel demeure l'énormité

des coûts impliqués; c'est une préoccupa­
tion de tous les instants pour nos propres 
équipes de chercheurs et pour toutes cel­
les qui se penchent sur la liquéfaction du 
charbon à travers le monde». Même syn­
thétique, le pétrole coûte cher, c'est bien 
connu!

Ceci n'empêche cependant pas des nations 
peu fortunées, comme l’URSS et même 
l’Inde, d'avoir leurs usines de gaz de houil­
le. Il est toutefois permis de supposer que 
les procédés exploités s'apparentent davan­
tage aux vieilles cokeries européennes qu'à 
la fabrication de véritable pétrole synthé­
tique. Toutefois, certains charbons russes 
sont exploités d'une façon particulière­
ment élégante et prometteuse, par gazéifi­
cation «in situ». C'est-à-dire qu'au lieu 
d'envoyer des mineurs chercher le miné­
ral sous terre, celui-ci est directement 
traité depuis la surface, et remonté sous 
forme de gaz combustible, par l'intermé­
diaire d'un réseau de tubes. On peut de 
cette façon tirer parti des gisements trop 
profonds pour être accessibles par les mé­
thodes conventionnelles. Avec l'avantage 
supplémentaire que le grisou (méthane 
libre souvent présent dans les couches 
profondes de houille), représente alors 
non plus un danger comme dans l'exploi­
tation minière traditionnelle, mais un 
atout supplémentaire: excellent combus­
tible, il enrichit le mélange gazeux récupé­
ré.
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ENTRE LA HOUILLE ET 
L'HYDROGENE

Dans tous les cas, le principe fondamental 
des transformations chimiques qui inter­
viennent peut se schématiser très simple­
ment: le charbon est formé en grande par­
tie de carbone, et le but recherché est de 
combiner à ce carbone l'hydrogène qui en 
fera un gaz combustible ou hydrocarbure 
liquide.

Car l'énergie chimique idéale, c'est assuré­
ment l'hydrogène, gaz au pouvoir calorifi­
que élevé, susceptible de se prêter directe­
ment à une gamme extrêmement vaste 
d'emplois, et ne laissant pour tout résidu 
de combustion que... de l'eau! La techno­
logie de l'hydrogène n'est pas entièrement 
maîtrisée, et on peut considérer les hydro­
carbures (pétrole et gaz naturel) comme 
une sorte d'étape, de compromis provisoi­
re et avantageux entre le charbon et l'hy­
drogène. Faute d'hydrocarbures naturels, 
l'hydrogénation du charbon représente 
donc, même sur le plan de la «philosophie 
de l'énergie», une évolution logique.

Mais il y a loin des principes à la réalité 
technologique: loin de se composer de 
carbone pur, la houille est en fait un mé­
lange à la fois très variable et très com­
plexe. Et tel procédé de transformation 
donnant entière satisfaction avec un type 
de houille peut fort bien s'avérer inopé­
rant avec une autre variété. Des paramè­
tres chimiques très rigides se superposent 
ainsi aux caractéristiques morphologiques 
du gisement (dimensions, profondeur, etc) 
qui déterminent le coût d'exploitation. 
Ajoutez les fluctuations du cours des 
sources d'énergie concurrentes, qui déci­
dent également de la rentabilité de la 
transformation: on conçoit que la solution 
d'une telle équation ne se laisse pas aisé­
ment découvrir.

L'Office of Coal Research des États-Unis 
s'efforce néanmoins d'y parvenir en met­
tant depuis peu les bouchées doubles. 
L'objectif primordial est la fabrication 
d'un gaz synthétique complètement inter­
changeable avec le gaz naturel; parmi 
toutes les réserves de combustibles fossiles, 
le gaz est en effet le moins abondant, et 
l'épuisement risque donc de commencer 
par lui. Sur quelque sept cents projets 
examinés, une quarantaine ont été retenus 
pour étude au niveau du laboratoire. Cinq 
ou six seulement ont franchi, ou se prépa­
rent à franchir le cap de l'usine pilote, 
une sorte de «modèle réduit» à la capaci­
té inférieure de deux cents fois celle de la 
véritable installation commerciale visée.

Notons qu'un tel «modèle réduit» coûte 
de 15 à 30 millions de dollars; le «jouet» 
n'est donc pas à la portée de toutes les 
bourses... Or il s'avère extrêmement dif­
ficile de dépister les procédés susceptibles 
de ne pas décevoir en passant du stade 
laboratoire au stade usine pilote. Enfin, 
la certitude définitive, quant à la rentabi­
lité d'un procédé, ne pourra être acquise

qu'après la construction de la véritable 
usine grandeur nature, au coût, disons, de 
300 millions de dollars. On conçoit donc 
sans peine que les industriels ne prennent 
pas de tels risques à la légère.

ASSURER LA RELÈVE DU 
MÉTHANE

Une première firme a annoncé son inten­
tion de se lancer dans une telle aventure: 
«El Paso Natural Gas Co.»; les autorisa­
tions nécessaires ont été obtenues de la 
Commission fédérale de l'énergie dès no­
vembre 1972. L'usine, une fois complète­
ment achevée, en 1978, transformera quo­
tidiennement 20 700 tonnes de charbon 
en 9 millions de mètres cubes de gaz de 
«qualité pipeline», c'est-à-dire du métha­
ne presque pur. Avec un coût total de 
353 millions de dollars, l'installation 
livrera le gaz au prix de 3 cents le mètre 
cube.

Le site retenu se trouve au nord-ouest du 
Nouveau-Mexique, à proximité immédiate 
d'un très important gisement de houille 
appartenant à la même compagnie «El 
Paso». Quant au procédé employé, il 
s'agit du vieux système allemand Lurgi 
sérieusement remis au goût du jour pour 
fournir un combustible de haute valeur 
calorifique. Une partie du charbon est 
brûlée (pour obtenir la température néces­
saire à la transformation de l'autre partie 
par la vapeur d'eau), non plus avec de l'air, 
mais avec de l'oxygène pur. On évite ainsi 
de diluer inutilement le produit final avec 
l'azote atmosphérique qui en abaisserait 
beaucoup le pouvoir thermique. Les im­
puretés (sulfure d'hydrogène et gaz carbo­
nique notamment) sont éliminées par 
purification subséquente.

L'annonce de ce plan ambitieux constitue 
une première mondiale, et les autres pro­
jets n'ont pas dépassé le stade expérimen­
tal. Parmi les plus avancés, il faut signaler 
le système «synthane» mis de l'avant par 
le Bureau of Mines a l'aide d'une installa­
tion pilote en voie d'achèvement qui trai­
tera, à Bruceton, Pennsylvanie, 75 tonnes 
de houille par jour. Le procédé, dit à «lits 
fluidisés» (les gaz volatiles du charbon 
sont éliminés dans un premier temps, et le 
résidu gazéifié ensuite) semble très intéres­
sant: dans l'état actuel des connaissances, 
il est celui fournissant, pour une même 
quantité de houille, la plus grande quanti­
té de méthane.

Si l'usine pilote donne satisfaction, elle 
sera suivie d'une installation industrielle 
produisant quotidiennement 9 millions de 
mètres cubes de gaz avec seulement 
15 000 tonnes de combustible (au lieu de 
20 700 dans l'usine de la compagnie El 
Paso).

Toujours en vue de synthétiser un gaz de 
«qualité pipeline», et au niveau de l'usine 
pilote, l'American Gas Association's Insti­
tute of Gas Technology a mis en marche 
dès 1971 une installation à Chicago; le >

MACHINE À GAZ — A partir de la seconde 
moitié du XIXème siècle, à Québec, on fabri­
quait du «gaz à l'eau carburé» dans ces cylin­
dres de métal. Le gaz, à faible pouvoir calori­
fique, était produit en soufflant de la vapeur 
d'eau et de l'huile à travers un Ht de coke
incadescent. ▼

LA PREMIÈRE ÉPOQUE DU GAZ DE CHAR­
BON — Construite à Québec, au tout début du 
siècle, cette usine à gaz a été la dernière en 
Amérique du Nord à cesser ses opérations, le 
mois dernier. ▼
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^procédé employé (lit fluidisé à trois cou­

ches) est connu sous le nom de «Hygas».

Autre firme, autre procédé, le «C02 Ac­
ceptor» de Consolidation Coal Co., à 
Rapid City, Dakota du Sud, se distingue 
par sa façon d'éliminer le dioxyde de car­
bone indésirable. Enfin, le système «Bi- 
Gas» de Bitouminous Coal Research, doit 
entrer incessamment en opération à 
Homer City, Pennsylvanie; au lieu de lits 
fluidisés, il fait appel à une circulation par 
cyclone du charbon pulvérisé. Il reste 
donc à souhaiter que, de tous ces procé­
dés, le meilleur l'emporte, pour prendre 
la relève du méthane risquant de faire dé­
faut aux pipe-lines américains.

m
■X

PROPRE, PAUVRE ET BON 
MARCHÉ

U/V GAZ 4 NETTOYER - Le gaz à l'eau car­
buré contenait beaucoup d'impuretés à sa sortie 
des surchauffeurs. On le faisait circuler dans 
ces boites remplies de copeaux de bois mêlés à 
de T oxyde de fer pour le débarrasser de son 
soufre. T

Second chapitre prometteur, quoique 
moins avancé encore, de la gazéification 
de la houille: l'obtention d'un gaz de bas 
pouvoir calorifique, mais bon marché, 
susceptible d'alimenter adéquatement les 
centrales thermo-électriques. Une fois de 
plus, nécessité fait loi: afin de limiter la 
pollution de l'air, on a de plus en plus ten­
dance à utiliser exclusivement dans les 
centrales, des combustibles (charbon ou 
fuel) sélectionnés pour leur faible teneur 
en soufre. La pénurie fait d'une telle 
exigence un luxe en passe de devenir ina­
bordable. Mais un gaz purifié extrait du 
charbon serait de nature à actionner les 
générateurs électriques à la satisfaction 
générale.

Heureuse coincidence, les turbines à gaz 
ont connu récemment des progrès décisifs, 
et les fabricants travaillent à la mise au 
point de modèles fonctionnant à haute 
température et capables de transformer 
un gaz pauvre en électricité. Ces turbines 
peuvent être jumelées à un système plus 
conventionnel à vapeur, chauffé avec les 
gaz d'échappement: l'ensemble conduit à 
un rendement de 50 à 60%, au lieu de 
40% dans les centrales thermiques-norma­
les.

Reste à produire ce gaz de charbon pro­
pre, pauvre et bon marché. Le Bureau of 
Mines, s'attaquant au problème entre 
1948 et 1958, avait alors formulé un ver­
dict de non-rentabilité. Il s'est, depuis 
ravisé, compte tenu de la nouvelle phy­
sionomie du marché pétrolier et des pro­
grès technologiques intervenus: il produit, 
depuis 10 mois, 100 000 mètres cubes de 
gaz chaque jour dans une installation ex­
périmentale située à Hanna, Wyoming. Le 
pouvoir calorifique de ce gaz est très mé­
diocre (il contient 55% d'azote et 15% de 
bioxyde de carbone, tous deux incombus­
tibles!) mais son prix de revient l'est tout 
autant.

Un projet du même genre est prévu dans 
les profonds gisements houillers des Appa- 
laches, avec une gazéification intervenant 
directement sous terre. De son côté l'Of­
fice of Coal Research a récemment passé

de nombreux contrats avec des firmes 
intéressées par la production d'électricité, 
et, même si la phase vraiment commercia­
le ne risque guère d'être atteinte avant les 
années 1980, les industriels se montrent 
fort empressés vis-à-vis de cette nouvelle 
utilisation du charbon. Mais, ... l'essence? 
Car, pour le «citoyen ordinaire» comme 
vous et moi, les hydrocarbures, c'est avant 
tout le carburant de nos automobiles. 
Quand ce carburant viendra-t-il de la 
houille?

Toutes les hypothèses sont permises: 
Exxon cherche à obtenir la participation 
du gouvernement américain pour dévelop­
per un projet ultra-secret de carburant 
synthétique. Depuis une dizaine d'années, 
la plupart des grosses compagnies pétro­
lières se sont discrètement assuré le con­
trôle de vastes gisements houillers. Ha­
sard... ou flair?

Mais l'industrie laissait entendre il n'y a 
pas longtemps que les recherches sur 
l'«essence de charbon» constituaient un 
investissement à fonds perdus, une folie 
ruineuse et inutile, tout juste bonne à 
faire pression sur les pays producteurs de 
pétrole pour les inciter à la modération 
dans leurs hausses de prix.

Résultat de cette incrédulité réelle ou 
feinte: l'Office of Coal Research, que ses 
statuts limitent à des recherches conjoin­
tes avec l'industrie, n'a eu que deux occa­
sions d'œuvrer dans ce domaine. La pre­
mière se solda en 1970 par un fiasco de 
18 millions de dollars. La seconde, com­
manditée par EMC Corp. à Princeton,
New Jersey, depuis 1970, paraft donner 
satisfaction en dépit de sa modestie et 
d'un rendement faible (un ou deux barils 
par tonne de charbon); on songe même à 
une implantation de dimension commer­
ciale vers 1976.

Le Bureau of Mines, de son côté, met en 
œuvre sur une très petite échelle son pro­
cédé «Synthoil», qui consiste à opérer 
une hydrogénation catalytique de la houil­
le sous l'effet de pastilles d'alumine ren­
fermant du cobalt et du molybdène. Le 
résultat est un peu meilleur: 3 barils d'hui­
le par tonne d'un charbon de mauvaise 
qualité.

Bref, les grandes compagnies pétrolières 
ne manifestent jusqu'à ce jour aucun déli­
re excessif dans cette direction. Ce qui 
n'empêche pas l'armée américaine de 
mettre en route un programme visant à 
s'assurer que 10% de ses besoins en carbu­
rant seront, en 1980, satisfaits à partir du 
charbon. Il en coûtera 9 milliards de dol­
lars, ce qui semble donner raison à Law­
rence Lessing: «Il n'existe aucun moyen 
de se tirer à bon compte de l'impasse 
actuelle». •
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AU COEUR D'UNE VALVE UN MILLION
DE
CHANDELLES 
EN POCHE

Grâce aux ordinateurs, de meilleures val­
ves cardiaques seront bientôt disponibles. 
En effet, les ordinateurs permettent déjà 
de visualiser la circulation du sang et 
même de «visiter» une valve en opération.

Au cours des dix dernières années, et aux 
États-Unis seulement, on a remplacé les 
valves cardiaques défectueuses de près de 
80 000 personnes par des valves artificiel­
les. Cependant, la prothèse est loin de 
posséder toutes les qualités de la valve 
cardiaque naturelle. Ainsi, ses porteurs 
voient leur chance de survie prolongée de 
seulement 2 ans, dans 50 pour cent des 
cas.

Des scientifiques de l'Université de l'Utah 
se sont donc attaqués à la mise au point 
d'une nouvelle valve artificielle. Par l'uti­
lisation d'ordinateurs, ils visualisent le 
flux sanguin et modifient la forme et les 
dimensions de la valve, dans le but d'en 
optimiser l'efficacité. Anciennement, les 
vérifications ne pouvaient se faire que par 
l'introduction d'une teinture dans le liqui­
de simulant le sang. Mais à mesure que 
cette teinture se répandait dans le sang, et 
à cause des mouvements de pulsation, il 
devenait rapidement impossible de suivre 
avec précision les mouvements du fluide.

L'atout majeur des modèles esquissés par 
les ordinateurs est la possibilité de modi­
fier à volonté la géométrie de la valve. Par 
exemple, si un caillot apparaft à cause de 
la stagnation du sang, l'expérimentateur 
peut immédiatement modifier le dessin de 
la valve pour corriger le défaut. Jusqu'à 
présent, les résultats de ces travaux n'ont 
pas encore été appliqués directement, 
mais il semble que dans un pioche avenir, 
les méthodes graphiques des ordinateurs 
serviront à éliminer les valves défectueuses 
et de mauvaise conception.

La nouvelle méthode de vérification per­
mettra à un expérimentateur de se «pla­
cer» dans une valve et de la parcourir 
pour en déceler les points faibles. Une 
«baguette» électronique permet à l'obser­
vateur d'atteindre et de «toucher» les par­
ties reproduites sur l'écran de l'ordinateur 
pour en modifier la forme. De cette fa­
çon, le chercheur peut redessiner la valve 
de l'intérieur même. La méthode lui per­
met aussi de constater immédiatement le 
succès ou l'échec de son intervention. 
Après tout, la circulation sanguine mérite 
aussi qu'on s'y attarde. •

Une nouvelle lampe de poche, la plus puis­
sante fabriquée à ce jour, vient d'être mise 
au point à la suite de travaux effectués 
par la Nasa, il y a environ cinq ans. Son 
faisceau brille 50 fois plus que celui d'un 
phare automobile conventionnel.

Le pinceau lumineux provient d'une lam­
pe au xénon originale garantie pour 200 
heures d'intensité maximum. Autre avan­
tage non négligeable, le puissant jet de 
lumière est particulièrement apte à péné­
trer la brume ou la fumée puisque ses 
rayons sont peu réfléchis vers l'arrière.

La lampe ne requiert que 12 volts, obte­
nus, soit d'une pile portative, soit de la 
prise du briquet d'une automobile. Son 
seul défaut, elle coûte 400 dollars. •

DES

ROBOTS - GRENOUILLES
Une nouvelle génération de robots qui 
pourront explorer les fonds marins à de 
grandes profondeurs, vient de voir le jour. 
Ces robots devraient permettre de locali­
ser, entre autres, les bancs de poissons, de 
même que d'autres ressources sous-mari- 
nes importantes.

Les RUFAS (sigle de Remote Underwater 
Fisheries Assesment System) sont remor­
qués par un bateau de reconnaissance, et 
peuvent plonger jusqu'à une profondeur 
d'environ 800 mètres. Ils possèdent des 
«yeux» orientables dans toutes les direc­
tions. De plus, munis de caméras vidéo- 
scopiques, ils peuvent filmer la faune 
aquatique et retransmettre continuelle­
ment aux chercheurs du navire les images 
des fonds marins. Un système radar con­
trôle automatiquement le «vol» aquatique 
du RUFAS et lui permet d'éviter les obs­
tacles qui jonchent le fond des mers.

Les Français mènent, parallèlement aux 
Américains, des sondages des fonds ma­
rins, grâce à un «confrère» de RUFAS. Le 
robot français, SOL—100, est, pour sa 
part, principalement voué à la recherche 
de pétrole.

Ces explorateurs nouveau genre, tout en 
faisant progresser la science de l'océano­
graphie, devraient être en mesure de com­
pléter l'inventaire des importantes ressour­
ces de nos océans. •
Cette photo illustre le larguage de l'amphibien 
français SOL-IOO. Grâce à cette sonde sous- 
marine, les chercheurs de l'Institut français 
du pétrole, mènent actuellement d'intensi­
ves recherches pour trouver de l'or noir sous 
la mer. ▼

•aesm,
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UN FAUTEUIL 
ACCELERATEUR 
DE PIETONS
Un nouveau mode de transport sur courte 
distance a été installé à titre expérimental 
à la station Défense du Réseau-Express- 
Régional de la région parisienne.

Les passagers prennent place à bord de 
petits véhicules en forme de banquette 
qui se déplacent à la vitesse d'un trottoir 
roulant classique (environ 1 kilomètre à 
l'heure). Ces «véhicules-fauteuils» sont 
ensuite accélérés jusqu'à la vitesse de 16 
kilomètres à l'heure, ils parcourent 200 
mètres, puis sont ralentis à leur vitesse de 
départ pour permettre la sortie des passa­
gers.

L'entrafnement des véhicules se fait par 
l'intermédiaire d'une chafne de convoyeur, 
mue par un moteur électrique linéaire. 
C'est la première expérience en vraie gran­
deur en matière de transport continu et 
elle sert de test auprès des usagers. Cette 
réalisation résulte d'une collaboration du 
District de la région parisienne, du Minis­
tère des Transports et de la société Cytec.

Ce nouveau moyen de transport, qui 
s'inspire du principe régissant le fonction­
nement des télé-cabines des stations de 
sports d'hiver, pourrait remplacer avanta­
geusement les trottoirs roulants sur lon­
gue distance en usage notamment dans les 
aéroports. En effet, ceux-ci ont une vites­
se limitée afin d'autoriser l'accès direct et 
de permettre la station debout.

Le système «VEC» présente l'intérêt de 
combiner les avantages respectifs des 
moyens de transport tant collectifs qu'in­
dividuels, ainsi que de ceux à accès con­
tinu. •
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sans salaire et sac
Ce sont les bactéries qui, depuis deux milliards cinq cent 
millions d'années, ont formé la plupart des minerais con­
nus. De là à utiliser leurs services pour extraire ce même 
minerai, il n'y avait qu'un pas, bientôt franchi. Pour une 
fois, le chômage ne sera pas provoqué par l'automation.

par Jean-Marc Fleury

Au premier abord, le monde vivant et le 
domaine minéral semblent bien étrangers 
l'un à l'autre. À part les vertus des eaux 
minérales sur notre estomac, les contacts 
intimes entre les roches et les humains 
sont rares. Il n'y a que les irruptions des 
volcans, les secousses des tremblements 
de terre et la patiente action des agents 
atmosphériques qui paraissent en mesure 
de modifier la matière minérale de façon 
importante.

Pourtant, au cours des ères géologiques, 
des êtres microscopiques qui doivent se 
mettre à plus de 500 pour former une 
chafne d'un millimètre, ont littéralement 
déplacé des montagnes: ils avaient pour 
eux le temps et le nombre. Premiers orga­
nismes vivants à apparaftre sur terre il y a 
environ 2 500 000 000 ans, on les trouve 
aujourd'hui partout et parfois entassés 
par miljions de millions par centimètre 
cube. A toutes les heures, chacun d'eux 
se dédouble en deux nouveaux micro­
organismes, identiques au premier. Ils ne 
connaissent ni la fatigue ni la vieillesse.
Ce sont les microbes.

En dépit de leur mauvaise réputation, il 
ne faut pas oublier qu'on leur doit tout 
de même la pénicilline, le yogourt et la 
bière. De plus en plus, l'industrie alimen­
taire et pharmaceutique leur fait produire 
ou transformer des substances. Devant 
tant d'ardeur, fatalement, les géologues 
devaient se demander un jour si les micro­
bes n'étaient pas responsables de certains 
processus géologiques. L'eau, le milieu 
essentiel à leur développement, ne s'infil- 
tre-t-elle pas partout? Et, de ces micro­
bes, n'en trouve-t-on pas dans les fosses 
les plus profondes du Pacifique, à 400 
mètres sous terre et dans l'eau bouillante 
et sulfureuse des geysers?

En fait, leur masse représente 25 fois la 
masse totale de toute vie aquatique et ter­
restre. Dans la biosphère, ils occupent 
tellement de place qu'ils sont responsables 
de la plupart des changements chimiques 
que la vie produit sur cette planète. Cela 
devait arriver, tout comme pour le pétrole, 
le gaz et le charbon, la biogénèse des dé­
pôts de soufre et de minerais métallifères 
a été confirmée. Il y a même des indices 
qui permettent de croire qu'on doit à 
certains microbes les fameux nodules de 
manganèse que l'on trouve en grande 
quantité au fond des mers.

Une nouvelle branche de la géologie a vu 
le jour, la géomicrobiologie. En très peu 
de temps on a aussi songé à utiliser les 
microbes pour extraire les minerais qu'ils 
avaient formés, et la «biométallurgie» 
occupe maintenant une place dans tous 
les centres de recherches minérales.

NOS ANCÊTRES LES MICROBES

Dans la classification des biologistes, les 
microbes font partie du règne des pro­
tistes, c'est-à-dire «les tout premiers». Il 
y a au delà de 2 000 000 000 d'années, 
les microbes régnaient déjà sur terre. (Les 
premiers hominidés sont apparus il y a en­
viron 600 000 ans). À cette époque, l'at­
mosphère ne contenait pas d'oxygène.
Elle était surtout formée de méthane, d'am­
moniac et d'hydrogène. Dans cette at­
mosphère vivaient \es anaérobes, des orga­
nismes qui peuvent vivre en l'absence de 
l'air tel qu'on le connaft aujourd'hui, donc 
sans oxygène. Dans cet environnement 
disparu abondaient plusieurs espèces de 
bactéries dont le métabolisme s'appuyait 
sur le soufre. On a appelé thiobaciHus ces 
bactéries bouffeuses de soufre, thio signi­
fiant «soufre», en grec, et bacillus: en for­
me de «bâtonnets», en latin. Les thioba- 
cilles ne transformaient pas tous le soufre

de la même façon, mais les produits sulfu­
rés des uns pouvaient être utilisés par les 
autres. De cette façon, les bactéries se 
passaient les atomes de soufre dans un cy­
cle fermé. La majeure partie de l'activité 
vitale terrestre était basée sur le cycle du 
soufre. C'était le système écologique de 
ce temps-là.

Mais, il y a 800 000 000 d'années, com­
mença le déclin du sulfuretum planétaire. 
Un thiobacille avait trahi ses frères. Il 
produisait de l'oxygène. Pendant 
300 000 000 ans ce thiobacille coloré —il 
contenait de la chlorophylle, cette subs­
tance verte essentielle à la photosynthèse- 
devait lentement affamer les thiobacilles 
anaérobes. En effet, l'oxygène, ancienne­
ment emprisonné dans l'eau (H2 O), se mit 
à remplacer le soufre dans la plupart des 
composés du sulfuretum. Il y a donc 
500 000 000 d'années, les premiers thio­
bacilles furent chassés de la surface ter­
restre. Ils se réfugièrent dans le fond des 
marais et sous terre, partout où la «pollu­
tion» oxygénée ne pouvait les atteindre.
Le grand sulfuretum planétaire se frac­
tionna en une multitude de sultureta (plu­
riel de sulfuretum) enfouis sous terre et 
sous les eaux stagnantes.

Pourtant, leur rôle n'était pas terminé. A 
l'abri de la nouvelle atmosphère «empoi­
sonnée», ils entreprirent une œuvre sou­
terraine et sous-marine à laquelle notre 
civilisation industrielle doit beaucoup. Les 
irréductibles thiobacilles générèrent d'im­
menses dépôts de soufre, de sulfures mé­
tallifères, de soude (NaaCOs) et d'urani­
um, le carburant des centrales nucléaires.

Plus tard, au temps des dinosaures, il y a 
200 000 000 d'années, leur activité fut 
particulièrement intense. Dans cette pé­
riode géologique chaude et ensoleillée, 
l'eau s'évaporait rapidement de plusieurs 
bassins océaniques peu profonds. Les dé-
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yilisollt bris organiques de la faune condamnée 
créèrent des milieux extrêmement favora- 

ÏIRS! blés à la prolifération des microbes aéro- 
Msncj Ibes, grands consommateurs d'oxygène.

Mais en se multipliant, ceux-ci consom- 
ct'dtdo maient tout l'oxygène du milieu. Les 
ff8® Ithiobacilles anaérobes purent donc se 

développer en grand nombre dans des 
r mers transformées en de gigantesques sul- 

» lfureta. 
giÉaiit I

.(Dans ce milieu se trouvait du plâtre ou __ 
t sulfate de calcium (CaSCU ) en grande r. 

olotHl quantité. Les micro-organismes amorcè- 
esulis- s rent le cycle du soufre en transformant le 
yétsHlsulfate en sulfure de calcium (CaS). Ce 
’ 1 composé était ensuite repris par le thioba-

i cille coloré qui remplaçait le soufre du 
i calcium par le groupe CO3. On obtenait 
finalement un précipité insoluble de car­
bonate de calcium (CaC03) et de soufre 
pur. Ces deux substances s'accumulaient 
sur place et le soufre demeurait à l'état 
pur parce qu'il n'y avait pas d'air présent 
pour l'oxyder.
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DES MONTAGNES DE SOUFRE

Mais comment peut-on affirmer que des
bactéries aient accumulé des montagnes 

|de soufre? La preuve, c'est un savant ca­
nadien, le Pr H. Thode, qui l'a fournie en 
découvrant que l'action bactérienne dis- 

|:créminait les isotopes du soufre. Car les 
atomes de soufre n'ont pas tous le même 

! poids. Certains ont le poids atomique 34 
et d'autres le poids atomique 32. Dans 

r. 1 un composé de soufre tiré d'une roche qui 
"'.’.s 1' s'est formée bien avant que la vie apparais- 
|C Ise sur terre, il y a environ deux pour cent 

lly) 4 de plus d'atomes lourds que d'atomes lé­
gers. Or, dans les sites que l'on soupçon- 

» Ine d'activité bactérienne, ainsi que dans 
■ "les sulfureta de laboratoire, on constate 

un léger déplacement en faveur de l'isoto­
pe léger chez les sulfures formés, tandis >
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L/A/ DL/ft TRAVAILLEUR — On reconnaît faci­
lement la forme en bâtonnet de Thiobacillus 
ferrooxidans. H mesure environ 1,5 micron (mil­
lième de millimètre) de longueur et 0,5 micron 
de largeur. ▲

Ministère des Richesses naturelles

>que les sulfates résiduels sont plus riches 
en isotope lourd. On retrouve ce même 
biais isotopique dans des lacs de Libye, en 
Afrique du Nord, authentiques sulfureta 
en action, qui produisent individuelle­
ment une centaine de tonnes de soufre 
par année. Par contre, on n'a pas encore 
noté de déplacement isotopique chez le 
soufre même, sauf que des chercheurs 
russes ont démontré que 80 pour cent du 
soufre des Carpates avait été produit par 
un thiobacille. Les microbiologistes, en 
tout cas, ne peuvent croire que le passage 
des sulfures au soufre pur ne soit pas attri­
buable à un thiobacille, et plus particuliè­
rement au thiobacille coloré. En effet, par 
une heureuse symbiose, le gaz carbonique 
produit par ce dernier aurait servi à cons­
truire les composés organiques dans 
lesquels le premier thiobacille aurait puisé 
son énergie.

Par ailleurs, les eaux terrestres charrient 
parfois du fer, du cuivre, du zinc, du 
plomb et du cadmium en solution. De 
son côté, une partie du sulfure de calcium 
produit par le thiobacille devient de l'hy­
drogène sulfuré (H2S) lorsqu'il réagit 
avec le gaz carbonique (C02 ) produit par 
la respiration du microbe. Un sulfuretum 
se trahit souvent par la production de ce 
H2S à l'insupportable odeur d'oeufs pour­
ris. Comme nous l'avons vu tout à l'heure, 
le calcium échange son groupe SO4 pour 
un groupe CO3, passant de l'état de sul­
phate à celui de carbonate. Par contre, si 
le sulphate de départ est un sulfate de so­
dium (NaS04 ), le produit final devient du 
carbonate de sodium (NaC03), ou soude, 
largement utilisé dans la fabrication du 
verre, du savon, de peintures, de médica­
ments et d'émaux. Encore une fois, les 
bactéries seraient responsables de l'accu­
mulation de ce minéral extrêmement utile.

*

CYCLE DU SOUFRE

BARRIERE DE JAROSITE — Après quelques 
jours de lixiviation, la chalcopyrite se recouvre 
de jarosite (croûte foncée) qui bloque la pro­
gression de l'oxydation. (Grossissement de 400 
fois). A

UN PROCHE PARENT - Ferrobacillus ferro­
oxidans est un autre nom de Thiobacillus ferro­
oxidans. T

r. ft c i ü.usfl/KCB/lC' Llv,\
ff/KRC C X, C ar 1 O AWi
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bactéries
I sulfato-réductrices X

SULFATES SULFURES

SOUFRE
(S)

Mais revenons aux métaux et à l'hydro­
gène sulfuré. Lorsque ces eaux chargées 
de métaux rencontrent le sulfuretum, le 
H2S leur refile aussitôt son atome de sou­
fre pour en faire des sulfures métalliques, 
FeS2, FeCuS2, CuS et CaS. Ces sulfures 
sont insolubles et s'accumulent dans le 
milieu. Le sulfuretum agit alors comme 
un filtre biologique, immobilisant les mé­
taux dissous dans l'eau dans des sulfures. 
C'est ainsi que la majeure partie des 
grands gisements de sulfures métallifères 
se seraient formés. Les minerais d'ura­
nium ont probablement été concentrés 
de cette manière, de même que le cuivre.

le plomb, le zinc et le cadmium que l'on 
trouve tous sous forme de minerais sulfu­
rés. Par contre, on n'a pas encore décelé 
chez ces minerais le biais isotopique 
observé près des dépôts de soufre... sauf 
dans le cas du fer.
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En effet, on trouve des sulfures de fer 
(FeS: marcasite et FeS2 : pyrite) dans les 
sédiments marins et dans les endroits où 
des sulfureta ont pu se développer. De 
plus, preuve concluante, le soufre de ces 
sulfures dénote le déplacement isotopi­
que caractéristique de la biogénèse.
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L'action des microbes ne s'arrête pas là.
Il existe aussi des ferrobacilles répondant 
aux noms de Sphaerotilus et Leptothrix 
capables de fixer des atomes de fer dis­
sous dans des composés insolubles. Il est ] 
ensuite très facile d'obtenir du fer métal­
lique de cet hydroxide de fer (Fe(OH)3) ! 
rouge-brun. C'est probablement ce fer 
natif très pur qui a été utilisé le premier 
par les hommes et qui leur a permis de 
passer de l'âge de pierre à l'âge de fer.

Mais les dépôts de ce minerai de fer pur 
sont rares. Très tôt, les hommes durent 
tant bien que mal tirer leur fer des oxydes, 
où il se trouve lié avec de l'oxygène. Dans 
des fourneaux aux températures de plus 
en plus élevées, ils sont parvenus à entre­
tenir l'important processus de réduction 
par lequel une substance comportant de 
l'oxygène en perd une partie ou la totalité. 
Aujourd'hui, le processus a atteint un 
niveau d'efficacité très élevé dans les 
hauts fourneaux, qui ne sont que d'im­
menses machines à réduction.
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Ce processus s'appliquait tant que les mi­
nerais revêtaient la nature d'oxydes mé­
talliques, souvent d'anciens sulfures cor­
rompus par cet oxygène fatal aux pre­
miers thiobacilles. Mais, beaucoup de 
métaux se présentent sous la forme de 
sulfures métalliques, dans le sol. Et, lors­
que les Égyptiens s'irritaient de posséder 
des couteaux de cuivre cassants, ils ne se 
doutaient pas que le minerai utilisé était 
trop riche en soufre. Quant à l'extraordi­
naire réputation dont jouissait le cuivre 
de Chypre, il la devait uniquement à la 
faible teneur en soufre des minerais de 
cuivre de l'fle.
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En pratique, la réduction traditionnelle se 
révélait incapable de retirer le soufre du 
cuivre. Il fallut se résoudre à transformer 
le sulfure en oxyde. On y parvient au 
prix de grandes dépenses énergétiques par 
le grillage, en exposant les sulfures à 
l'oxygène tout en les chauffant à 1 000°C 
et plus. C'est à cette oxydation brutale 
que les villes minières doivent la fumée 
d'oxyde de soufre (S02 ) qui rend les lacs 
environnants acides et jaunit leur gazon.
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UNE PESTE UTILE

Pourtant, sans aucun bruit, des microbes 
peuvent transformer les sulfures en oxy­
des. Tout comme elles ont contribué à

Kim,

J.P. Langlois
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emprisonner les métaux dans le sol, les 
bactéries peuvent nous aider à les en 
extraire. C'est là qu'il convient d'intro­
duire Thiobacillus ferrooxidans, un thio- 
bacille non syndiqué que l'industrie du 
cuivre a déjà engagé.

En effet, si l'on ajoute «ferrooxidans» à 
thiobacillus c'est parce que ce microbe 
puise son énergie en enlevant des élec­
trons au «fer». En ce faisant, il rend ce 
métal encore plus apte à en recevoir, 
donc à en enlever. Dans le langage des 
chimistes, on a accru le pouvoir oxydant 
du fer, d'où l'épithète «ferrooxidans». 
Pour être encore plus précis, ce thiobacil- 
le transforme des ions ferreux —atome de 
fer auxquels manquent deux électrons et 
qu'on note Fe2+— en ions ferriques (ato­
mes auxquels il manque maintenant trois 
électrons et qu'on note Fe3+). La nouvel­
le solution riche en ions ferriques devient 
alors une liqueur active.

ni#-

iiir

Liqueur lixiviante riche en ions ferriques

>
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thiobacilles,
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FfiS2
FeCuSo ' A
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L<J(CuS04)

CUIVRE
MÉTALLIQUE

(Cu)
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Des solutions de ce type ont une puissan­
ce d'oxydation considérable. Lorsqu'on 
arrose un sulfure de cette liqueur, il de­
vient sulfate. On boucle alors le cycle du 
soufre.

Pour les métallurgistes, cette liqueur prend 
le nom de lixiviant ferrique et cette façon 
d'extraire le métal répond au nom barbare 
de lixiviation. Cela devient de la lixivia­
tion bactérienne lorsqu'on introduit dans 
ce milieu une bactérie capable d'accélérer 
le processus.

Les thiobacilles agissent comme des entre­
metteurs extrêmement efficaces dans les 
réactions chimiques de la lixiviation. Ils 
se comportent comme certains composés 
chimiques qui ont la propriété d'accélérer 
énormément les réactions chimiques tout 
en demeurant intacts et qu'on appelle 
enzymes. A leur façon, les thiobacilles 
constituent des enzymes vivants. Au 
cours d'une expérience, il n'a fallu que 
trois jours à des thiobacilles pour oxyder 
une solution d'ions ferreux alo'rs qu'elle 
n'avait pas bronché pendant deux ans.

Si on «lâche» Thiobacillus ferrooxidans 
sur un tas de sulfure contenant des traces 
de fer (chalcopyrite ou pyrite), il agit avec 
la même célérité. En mangeant les élec­
trons des ions ferreux, il amasse l'énergie 
pour fabriquer la-solution lixiviante qui 
va briser les sulfures, libérer d'autres ions 
ferreux et mettre le cuivre de la chalcopy­
rite en solution. Cette solution d'ions 
ferriques va chercher le cuivre dans le mi­
nerai et l'expulse sous forme de sulfate de 
cuivre (CuS04 ). Pour obtenir le cuivre 
métallique on n'a plus qu'à faire couler la 
liqueur porteuse de cuivre sur de la ferrail­
le. Dans une réaction chimique classique 
le fer accapare le radical sulfate pour le 
transformer en sulfate de fer. Il ne reste 
plus alors qu'à recueillir le cuivre à l'état 
métallique.

La liqueur est ensuite retournée dans un 
bassin où le microbe regénère des ions 
ferriques. Puis le lixiviant renouvelé re-

THIOBACILLES
/

BASSIN

LIXIVIATION BACTÉRIENNE DU CUIVRE - Les thiobacilles regénèrent 
le pouvoir oxydant de la liqueur lixiviante. Celle-ci emporte ensuite le cui­
vre, sous forme de sulfate, jusqu’à la ferraille, où U est précipité sous forme 
métallique.

tourne lessiver le tas de minerai, et le 
cycle recommence.

Le thiobacille produit aussi de l'acide 
sulfurique (H2S04 ) qui contribue à dis­
soudre la pyrite. Et parce qu'il se com- 
plaft dans ce milieu acide, on le qualifie 
d'acidophile.

Son acidophilie en fait une véritable peste 
dans les galeries humides des mines de sul­
fures. Dans un bassin minier de l'Ohio, 
on a estimé la bioproduction d'acide sul­
furique et de sulfate à 3 millions de ton­
nes par année. Ces exhaures corrosives 
s'attaquent aux rails des installations mi­
nières et éliminent la faune et la flore des 
rivières. En 1958, les eaux des mines 
d'uranium d'Elliot Lake, en Ontario, 
étaient devenues tellement acides et riches 
en uranium et en fer que certaines furent 
complètement abandonnées à la lixivia­
tion souterraine. Ce procédé avait déjà 
été mis de l'avant par la compagnie Rio 
Tinto, au Portugal, en 1953. En se con­
tentant de recueillir les bavures de thioba­
cillus, à Elliot Lake, les sociétés minières 
réduisirent le coût de production de 
l'oxyde d'uranium (U3 08 ) de 10,23 à 
7,26 dollars le kilogramme. En 1962, 
l'activité des bactéries mineurs a produit 
6 000 kg d'U308.

LA CHARITE POUR LES PAU­
VRES MINERAIS

La production d'oxyde d'uranium et de 
cuivre métallique demeurent les deux 
seuls cas d'application industrielle de la 
lixiviation bactérienne. Dans le cas du 
cuivre on ne l'utilise que sur les rejets de 
mine dont la teneur en cuivre est de 0,50

pour cent ou moins. Dans l'Utah, aux 
États-Unis, la société Kennecott produit 
annuellement plus de 70 000 tonnes d'ag­
glomérés de cuivre de cette façon. L'effi­
cacité de la méthode est amplement dé­
montrée par le fait que la compagnie reti­
re des rejets autant de cuivre qu'elle en 
obtenait du gisement tout neuf, exploité 
en premier grâce aux méthodes classiques. 
On estime que les microbes comptent 
pour cinq pour cent de la production 
mondiale de cuivre.

Au Québec, par contre, la lixiviation 
bactérienne n'est pas encore utilisée. «Les 
gisements sont trop riches», explique M. 
Torma, chef de la division métallurgie au 
Centre de recherches minérales du minis­
tère des Richesses naturelles. Pourtant, la 
société Noranda Mines a mené une impor­
tante expérience de lixiviation bactérienne 
à son gisement de Murdochville, dans la 
péninsule de Gaspé. En 1970, le dépôt 
de minerai de cuivre était estimé à 230 
millions de tonnes de sulfure (de la chal­
copyrite) à 0,40 pour cent et à 33 mil­
lions de tonnes d'oxyde de cuivre à 0,45 
pour cent. Parmi les méthodes envisagées 
pour l'exploitation du site figurait la 
lixiviation bactérienne. M. Peter Taras- 
soff, du Centre de recherches Noranda, à 
Montréal, souligne que l'usine pilote 
construite pour vérifier l'efficacité de 
cette approche était unique. D'abord, on 
a ajouté de la pyrite au tas de façon régu­
lière pour promouvoir l'activité bactérien­
ne. C'était aussi la première fois qu'on 
demandait à Thiobacillus ferrooxidans de 
lessiver des sulfures dans les rigoureuses 
conditions climatiques québécoises. (Il 
triche un peu puisque les réactions chimi­
ques engendrées par l'acide sulfurique 
dégagent beaucoup de chaleur.) Le mi- >
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crobe survécut, mais malgré que les essais 
en laboratoire aient démontré une possibi­
lité d'extraction de 60 pour cent du cui­
vre, l'usine pilote ne parvient qu'à en 
chercher 40 pour cent. La société a donc 
décidé d'employer une lixiviation pure­
ment chimique du minerai, dans d'immen­
ses bassins.

UN ESSAI — L’usine pilote de la Noranda, 
construite à MurdochviUe, en Gaspésie, a con­
firmé l'efficacité de la Hxivjation bactérienne 
sous le climat québécois. A gauche, se trouvent 
les 550 kilogrammes de minerai utilisé pour l'ex­
périence; au centre, on distingue les précipita- 
teurs de cuivre; et à droite, la construction abri­
tant les pompes, les instruments de mesure et la 
chaudière de la chaufferie. A

Un des problèmes rencontrés par M. Ta- 
rassoff a été la production de jarosite à 
travers le tas de minerai. Ces couches de 
jarosite (un type de sulfate et d'hydrqxide 
de fer de couleur jaune) forment des ga­
lettes par dessus le minerai et empêchent 
la solution de percoler à travers le tas. Or, 
il y a cinq ans, le Conseil national de re­
cherches fut appelé à étudier le cas de 
l'édifice Bell, à Ottawa, qui s'était soule­
vé de près de 10 centimètres depuis sa 
construction, en 1929. Au tout début, les 
scientifiques du Conseil n'y comprirent 
rien. Puis, une excavation fit voir d'étran­
ges taches jaunes sur le schiste de l'assise 
rocheuse de l'édifice. C'est en pensant à 
la jarosite formée par le thiobacille que les 
chercheurs trouvèrent la bonne piste.
Après quelques forages, ils constatèrent 
que les quinze centimètres de schiste situés 
juste sous les fondations étaient réduits en 
une bouillie éclatée de cristaux de gypse 
tachés de jaune. Un peu plus profondé­
ment, le schiste sain démontrait une forte 
teneur en pyrite. La bactérie avait trouvé 
là tout ce qu'il lui fallait. Elle transfor­
mait la pyrite en sulfate de fer et en acide 
sulfurique. Ensuite l'acide dissolvait le 
schiste en gypse. En un mot, le schiste 
était dissocié en une roche plus volumineu­
se. Indirectement, Thiobacillus soulevait 
l'édifice par le même processus de lixivia­
tion exploité par les compagnies minières

Jusqu'ici, l'énergie de thiobacillus ferro- 
oxidans a été mise en œuvre pour extraire 
du cuivre et de l'uranium. Mais ses possi­
bilités ne se limitent pas à ces deux mé­
taux. Dernièrement, MM. Torma et K.N. 
Subramarian, ce dernier du Centre de re­
cherche Noranda, ont démontré que le 
bacille pouvait extraire le cuivre, le zinc 
et le cadmium que l'on trouve dans les 
sulfures de plomb, et qui sont presque 
complètement laissés pour compte. Tout 
en récupérant le plomb, la contamination 
par le thiobacille a permis de recueillir 98 
pour cent du cuivre et 96 pour cent du 
zinc, en laboratoire.

Dans le Complexe scientifique de Québec, 
où sont rassemblés les laboratoires gou­
vernementaux, aidé de M. Roger Quay,
M. Torma cherche entre autres, à mieux 
comprendre comment vaincre la barrière 
de jarosite qui enveloppe la roche d'un 
manteau imperméable, après quelques 
heures de lixiviation.

À la fin de l'année dernière, en collabora­
tion avec M. Martin Tabi, de la faculté 
d'agriculture de l'université Laval, M.Tor­
ma a publié un article dans la revue I7n- 
génieur, dans lequel il souligne que la lixi­
viation directe de chalcopyrite riche à 30 
pour cent en cuivre abaisserait le coût de 
production du kg de cuivre de entre 0,66 
et 1,00 dollar à seulement 0,13 dollar le 
kg. Le cuivre se vend présentement à 
1,21 dollar le kilo.

De plus, les microbes tirant leur énergie 
du minerai lui-même, on n'a plus besoin 
des températures élevées et des hautes 
pressions des installations de traitement 
coûteuses et complexes. Les petits gise­
ments qui ne justifient pas le fardeau fi­
nancier des installations classiques pour­
raient devenir des proies tout à fait renta­
bles si on les offrait aux thiobacilles.

Enfin, bien qu'on ait presque parlé uni­
quement de Thiobacillus ferrooxidans, la 
géomicrobiologie connaft bien d'autres 
microbes. On étudie des microbes qui sé­
parent l'huile des schistes bitumeux et 
d'autres qui éliminent le soufre du char­
bon. Puisqu'ils se multiplient auprès des 
gisements de sulfures métallifères, leur 
présence dans un milieu ne permettrait- 
elle pas de localiser les dépôts?

Bref, la géomicrobiologie et la biométal­
lurgie sont des sciences toutes neuves et 
on peut s'attendre à ce qu'une meilleure 
connaissance des microbes apporte dans 
ces sciences des résultats non moins spec­
taculaires que ceux réalisés en pharmaco­
logie. •
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, Un instrument de diagnostic de type écho 
’‘encéphalographie, qui émet dans la bofte 

crânienne de très faibles quantités d'ultra- 
dsons, a été mis au point par deux ingé- 
i nieurs du Conseil national de recherches, 

à Ottawa. Cet appareil, le Digiécho, que 
fabrique la firme Radionics Ltd, peut indi 
quer promptement toute anomalie céré­
brale. Le Digiécho ne peut pas révéler la 
nature du mal, mais il permettra doréna­
vant aux spécialistes de procéder plus tôt 
à des tests ou examens plus spécifiques et 

I plus complexes, sans compter que le pa- 
i!tient leur sera «livré» plus tôt. (La Presse, 
2-3-74)
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Le Canada peut-il et doit-il s'aventurer 
seul ou avec d'autres dans des recherches 
de pointe comme la fusion thermonuclé­
aire contrôlée, qui exigent la mobilisation 
de capitaux énormes pour la solution de 
problèmes technologiques majeurs? C'est 
pour répondre à cette question qu'Otta- 
wa vient de confier à cinq institutions 
canadiennes, qui poursuivent déjà des 
recherches sur la fusion thermonucléaire 
contrôlée, la mission de déterminer l'ur­
gence nationale d'un programme de ce 
genre, l'étendue et les limites de ces tra- 

svaux, et la possibilité de les incorporer à 
i un programme international de recherches

ilicO.SJ c spécifiques sur la fusion. (La Presse,
\30-1-74)

L'antibiotique tétracycline, utilisé depuis 
bon nombre d'années, devrait être inter­
dit aux enfants de moins de sept ans ainsi 
qu'aux femmes enceintes. Bien que son 

aiusage ait été maintes fois dénoncé par le 
)i Collège des médecins et des chirurgiens du 

jj'aJ|i.i I Québec, le docteur L. Chicoine, de l'hôpi- 
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tal Sainte-Justine, à Montréal, déplore la 
lenteur de la diffusion de l'information 
médicale, les revues spécialisées étant en­
core trop peu lues par les médecins. Sans 
préconiser la disparition totale de la tétra­
cycline sur le marché, le docteur Chicoine 
estime que son usage est de moins en 

nmoins justifié puisque de nombreux anti- 
18 |biotiques, tout aussi efficaces, sont appa­

rus au cours des dernières années.
(Le Soleil, 16-2-74)
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Des chercheurs torontois qui travaillent 
sur le cancer ont révélé qu'ils ont réussi à 
isoler pour la première fois des particules 
semblables à des virus à partir de cellules 
leucémiques humaines. Cette révélation 
susceptible de donner un élan nouveau 
aux recherches sur le traitement de la leu­
cémie et du cancer ont été effectuées par 
les docteurs W.M. Mak et A.F. Howatson, 
de l'hôpital Princess Margaret et de l'Insti­
tut ontarien pour le cancer. La découver­

te des médecins torontois ouvre de nou­
velles perspectives de traitement de la 
leucémie parce qu'on pourra probable­
ment trouver des moyens de s'attaquer 
uniquement aux virus responsables.
(Le Devoir, 19-2-74)

La guerre contre les insectes pourrait être 
gagnée par un contrôle génétique permet­
tant de produire des insectes mutants qui 
ne pourraient plus piquer, ou des mou­
ches tsétsé qui ne transmettraient plus la 
maladie du sommeil, par exemple. Ce 
contrôle génétique, appliqué aux insectes, 
vise à éliminer certaines caractéristiques 
et à en renforcer d'autres. Un groupe de 
chercheurs de l'Université de Colombie 
Britannique travaille dans ce domaine qui, 
de leur avis, est la meilleure voie pour ac­
céder à la maftrise du problème des insec­
tes. (The Gazette, 5-2-74)

Des ingénieurs de l'Université de Toronto 
ont réussi à mesurer l'épaisseur de la glace 
polaire à l'aide d'un radar spécial installé 
à bord d'un hélicoptère. Le principal pro­
blème auquel se heurtaient les ingénieurs 
jusqu'ici, était de réduire de façon drasti­
que la puissance requise (100 mégawatts) 
pour émettre un signal capable de percer 
quatre mètres de glace. Le système imagi­
né par les ingénieurs comprend 64 anten­
nes portées par une plateforme placée 
sous l'hélicoptère. Mais, pour faire des­
cendre le système jusqu'à environ 3 mè­
tres du sol, réduisant ainsi considérable­
ment l'énergie requise, les techniciens ont 
dû imaginer une façon nouvelle de lire les 
réponses en mesurant non pas le temps de 
parcours du signal-radar, mais la forme 
des ondes à leur retour. (The Globe and 
Mail, 9-2-74)

Leministre d'État aux Sciences et à la 
Technologie, Mme Jeanne Sauvé, a décidé 
d'encourager la diffusion de l'information 
scientifique au sein de la population en 
fournissant chaque année les fonds néces­
saires pour décerner un prix de 1 000 dol­
lars à un rédacteur qui aura contribué 
d'une manière remarquable à l'avance­
ment du journalisme dans le domaine 
scientifique et technologique. (Le Devoir, 
28-1-74)

Même si les Français du Canada ont été 
les pionniers dans le développement des 
sciences naturelles en Amérique, il n'en 
demeure pas moins que le Québec est par­
mi les provinces les moins bien organisées 
du Canada dans ce domaine, selon M.Paul 
Bouchard, biologiste et directeur de l'A­
quarium de Québec. (Le Soleil, 25-2-74)

Une analyse des registres météorologiques 
de huit régions métropolitaines aux États- 
Unis a démontré que la plupart de celles 
dont le climat est humide ont connu de­
puis un certain nombre d'années un ac­
croissement des précipitations atmosphé­
riques (pluies) et des orages, surtout dans 
la saison chaude indiquant ainsi que l'acti­
vité humaine joue un rôle-clé dans l'activi­
té météorologique. On sait que le princi­
pal effet de l'activité humaine est d'engen­
drer la pollution... (La Presse, 23-1-74)

Selon un conseiller du gouvernement fé­
déral, l'énergie nucléaire devrait éventuel­
lement être utilisée pour l'exploitation et 
l'amélioration des produits pétroliers des 
sables bitumineux de l'Alberta. Un procé­
dé déjà mis au point dans le cadre du dé­
veloppement du réacteur CANDU pourrait 
permettre la production d'hydrogène à un 
coût moindre que par les méthodes con­
ventionnelles. Le Dr G.M. Griffiths, con­
seiller du gouvernement fédéral en matière 
d'énergie nucléaire, entrevoit la possibilité 
d'utiliser l'énorme quantité de chaleur 
produite par les réacteurs nucléaires, pour 
extraire le pétrole, des sables bitumineux. 
De plus, il suggère que l'hydrogène pro­
duit par ces réacteurs soit ajouté au pétro­
le tiré des sables, de façon à en améliorer 
les qualités de combustion. (The Globe 
and Mail, 20-2-74)

Les scientifiques du Conseil de recherches 
pour la défense ont mis au point une «pi­
lule» électronique qui permet de connaî­
tre la température interne de la personne 
qui l'absorbe. De la grosseur et de la tail­
le d'une aspirine, cette pilule est destinée 
à rendre compte de l'état des plongeurs 
des Forces armées, lorsqu'ils évoluent 
dans les mers glaciales de l'Arctique.
(The Globe and Mail, 14-2-74)

Les onze gouvernements canadiens ont 
décidé d'entreprendre des études qui dé­
boucheront peut-être sur la création d'un 
réseau national d'électricité. Pour le mo­
ment, les gouvernements provinciaux se 
prévalent de sommes mises à leur disposi­
tion, en janvier dernier, par le ministre de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources,
M. Donald MacDonald, et confieront à 
des spécialistes le soin d'examiner la créa­
tion de réseaux interrégionaux d'électrici­
té. En même temps, le gouvernement fé­
déral croit que devant la présente situa­
tion de l'énergie à l'échelle mondiale, on 
se doit de pousser plus loin d'autres étu­
des qui pourraient éventuellement per­
mettre la création d'un tel réseau.
(La Presse, 24-1-74)
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DOSSIER MÉTHODOLOGIQUE 
DE L'ÉNERGIE ET LE DÉSARROI 
POST-INDUSTRIEL

Louis Puiseux

Dossier
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Complément du livre «L'Énergie et le dé 
sarroi post-industriel», présenté le mois 
dernier, par Louis Puiseux, Collection 
Futuribles, Hachette Littérature, 1974, 
185 pages, $13.25 
En vente dans les librairies

A la source de la crise énergétique, se 
trouve le taux d'augmentation rapide de 
la demande en énergie. En fait, la crise 
n'est qu'une conséquence de cette inex­
tinguible soif de kilowatts. Jusqu'ici on a 
beaucoup parlé d'accroftre les ressources 
pour répondre à cette demande, mais ne 
vaudrait-il pas la peine de s'interroger un 
peu sur la cause de la pénurie? C'est ce 
que fait Louis Puiseux dans cette suite à 
son premier livre, «L'Énergie et le désar­
roi post-industriel».

L'assimilation de ce dossier arrachera cer­
tainement quelques gémissements au lec­
teur peu familier avec les mathématiques. 
Mais, Louis Puiseux a voulu nous donner 
les outils qui permettent de savoir si le 
gouvernement du Québec a raison lors­
qu'il dit que les Québécois auront besoin 
des mégawatts de la baie James d'ici 1985. 
En effet, l'Hydro-Québec planifie sa pro­
duction à raison d'une croissance moyen­
ne de 7% par année. Jusqu'ici, celle-ci s'est 
toujours vérifiée (voir QUÉBEC SCIENCE, 
octobre 1973, Où en est la baie James).
Un taux de croissance de 7% signifie un 
doublement à tous les dix ans et cette aug­
mentation de la demande d'électricité est 
devenue la plus célèbre des lois de la prévi­
sion. «Presque aucune autre grandeur éco­
nomique ne présente une telle conjonction 
de rapidité et de stabilité dans la croissan­
ce», écrit Louis Puiseux.

Mais s'abandonner à cette simple extrapo­
lation serait démissionner. L'auteur s'y re­
fuse et dissèque pour nous ce monstre in­
satiable. A vous de faire vos propres pré­
visions. Vous pourrez même mesurer la 
probabilité que vous avez de vous trom­
per ... •

LES PLANTES D'INTÉRIEUR
|Les Plantes 
m d’intérieur

wC’L iotajdn

m"

par Paul Pouliot, Les Éditions de l'Hom­
me, 407 pages, $6.00 
En vente dans les librairies et kiosques à 
journaux

TÉLÉ-CLINIQUE MONTRÉAL- 
LYON
Téléclinique
Montréal-Lyon

;

Bilan de la première télé-conférence médi­
cale par satellite entre la France et le 
Québec, Université du Québec, 185 pages 
(polycopié), GRATUIT
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«Pour avoir un avant-goût du printemps, 
cueillez des branches ou des tiges de plan­
tes ligneuses (arbres et arbustes) à florai­
son hâtive dont vous forcerez la végéta­
tion à l'intérieur.»

L'excellent chroniqueur horticole de «La 
Presse», Paul Pouliot, vient de faire paraî­
tre après «Le jardinage» et «Les techni­
ques du jardinage», un troisième volume, 
sur les plantes d'intérieur cette fois.

En cette époque où, de plus en plus, les 
gens deviennent citadins, il est paradoxal 
—et combien rassurant— de constater 
qu'ils aiment de plus en plus à s'entourer 
de verdure. Paul Pouliot offre le guide 
idéal: liste exhaustive des plantes «cultiva­
bles» en appartement, code d'entretien, 
types de sols, cycles et facteurs de crois­
sance, explications en abondance, en plus 
de nombreuses photographies et dessins.

Quelques erreurs se sont glissées dans les 
légendes de quelques photographies, mais 
l'éditeur a eu l'honnêteté de les rectifier 
au début du livre. Elles seront sans doute 
corrigées dans une prochaine édition.

Car, souhaitons-le, ce livre aura la vie lon­
gue et, qui sait? peut-être que monsieur 
tout-le-monde profitera de ses expérien­
ces botaniques pour découvrir le cycle de 
la vie et réclamer plus d'espaces verts dans 
nos villes bitumeuses. •

Ceux qui ont lu l'article de Pierre Sorma- 
ny («Quelque part entre l'homme et le 
message») dans le présent numéro et re­
gardé l'émission «La flèche du temps», le 
10 mars dernier à la télévision de Radio- 
Canada, seront heureux d'apprendre que 
la vice-présidence aux Communications 
de l'Université du Québec chargée de la 
conception et de la coordination du pro­
gramme de télé-conférences par satellite 
entre le Québec et la France, met à la 
disposition des intéressés un volume rela­
tant les principales étapes de la première 
expérience menée le 14 juin dernier.
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Le volume décrit l'objectif du programme, 
l'événement lui-même, la problématique

.

prend de plus le texte intégral de la com­
munication (il est toujours intéressant de 
constater que les paroles des rgédecins 
peuvent s'avérer plus compréhensibles que 
leurs ordonnances!), l'évaluation de l'ex­
périence ainsi que les commentaires sur le 
rapport d'évaluation lui-même.

La consultation de ce compte rendu 
exhaustif pourra certainement satisfaire 
la curiosité des lecteurs de QUÉBEC 
SCIENCE. L'Université du Québec met 
gratuitement à leur disposition le bilan de 
la toute première expérience. Pour en ob­
tenir un exemplaire, il suffit d'écrire à la: 
Vice-présidence aux communications 
Université du Québec (siège social)
2875, boulevard Laurier 
Ste-Foy, Québec, G1V 2M3. •
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Groupe d'étude sur la téléinformatique
au Canada, Collection «Études», no 4, 44 
pages, $1.50
Information-Canada, 171, rue Slater, 
Ottawa

La rétroaction des citoyens est leur réac­
tion aux politiques et aux programmes 
officiels, adressée aux autorités compé­
tentes. Un coup de fil à donner à un con­
seiller municipal, les vociférations d'un 
citoyen au cours d'une assemblée publique, 
un mémoire adressé au gouvernement 
constituent autant de formes de la rétro­
action.

Les développements technologiques immi­
nents qui permettront de se servir des 
télécâbles de façon bi-directionnelle, don­
nent à penser que la rétroaction des ci­
toyens pourra s'exercer d'une manière 
systématique et efficace.

L'auteur de « Le télécâble et la rétroaction 
du citoyen avec le gouvernement», Jean- 
Michel Guité, après avoir dressé le tableau 
des possibilités technologiques, presse le 
gouvernement d'agir et ce, en concerta­
tion avec les gouvernements provinciaux, 
afin que les incidences culturelles éviden­
tes de la programmation de telles innova­
tions n'échappent pas à son contrôle.
Déjà, la marge culturelle entre un Améri­
cain et un Canadien anglais est bien mince; 
s'il fallait que des moyens culturels aussi 
puissants nous soient étrangers, c'en serait 
fait de nous! •

Organisation de Coopération et de Déve­
loppement Économiques, 450 pages,
$9.50
Distribué par Information-Canada, 171, 
rue Slater, Ottawa

En raison même du «succès» de la recher­
che scientifique et du progrès technique, 
l'humanité se trouve placée devant des ris­
ques et des dangers nouveaux créés par 
l'homme et pour lesquels il n'existe aucun 
mécanisme régulateur écologique ou natu­
rel. S'ils veulent éviter des catastrophes 
et un effondrement socio-culturel, les 
hommes devront redéfinir leurs relations 
avec les systèmes humains induits par la 
technologie et trouver de nouveaux 
moyens de soumettre la recherche scienti­
fique et l'innovation technologique à une 
certaine forme de contrôle social.

Tel est le point de départ d'un rapport in­
titulé «La société et la maftrise de la tech­
nologie», que vient de publier l'OCDE. Ce 
rapport, dont le but est d'aider à mettre 
au point de meilleures méthodes d'évalua­
tion permanente des conséquences socia­
les et économiques des nouvelles techni­
ques, fait le bilan du progrès technologi­
que: échec dans la réponse aux aspirations 
sociales, mais réussite en ce qui concerne 
l'intégration rapide de l'économie mondia­
le. ,

Ce rapport, qui a été préparé sous la direc­
tion de M. François Hetman, de la Direc­
tion des affaires scientifiques de l'Organi­
sation, est l'aboutissement d'une étude 
détaillée demandée en 1971 par les Mi­
nistres des affaires scientifiques des pays 
de l'OCDE. Il considère que, s'il est pos­
sible de stopper ou de prévenir des inno­
vations socialement indésirables, cela n'est 
qu'à peine praticable au plan national, car 
les techniques nées d'innovations techno­
logiques se répandent rapidement et leurs 
incidences prennent un caractère univer­
sel. Le rapport admet qu'il est encore im­
possible de diriger et d'organiser la tech­
nologie à l'échelle mondiale, mais souli­
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LA SOCIÉTÉ ET LA MAITRISE DE 
LA TECHNOLOGIE 

La Société 
et la Maîtrise 

de la Technologie

gne que des accords, même limités, se­
raient déjà très utiles dans le cadre d'un 
effort pour maîtriser la technologie et 
préserver les intérêts généraux de la so­
ciété.

Après avoir fait le procès de la technolo­
gie, le rapport pose la question fondamen­
tale: dans quelle mesure le développement 
futur de la technologie peut-il être orienté 
vers des voies souhaitables sans étouffer 
l'innovation?

Excellente question en effet. Tout le 
reste du volume est consacré à l'investiga­
tion des méthodes qui permettraient d'é­
valuer la technologie. Les amateurs de 
problèmes globaux pourront s'adonner à 
coeur joie au décodage des très nombreux 
tableaux, graphiques, nomenclatures et 
arbres que comporte l'ouvrage. Heureuse­
ment, il propose, en conclusion, une 
«base» pour l'élaboration d'une série de 
directives communes aux pays membres 
de l'OCDE pour l'avenir.

Aux non-initiés à ce genre de problèmes, 
prière de s'abstenir! •

'



par Claude Boucher\e inflationniste
QUÉBEC SCIENCE s'est mis quelque peu à 
l'abri de l'inflation au début de l'année en né- 

^jigociant des contrats d'un an avec ses fournis- 
Î^T^seurs. Ces derniers enragent de voir grimper 
^leurs coûts de production sans pouvoir chan­

ger un iota de notre contrat. Le prix du pa­
pier a augmenté de près de 40%. Et ce n'est 
là que la partie la plus visible de l'iceberg que 
constituent les frais de production d'un maga­
zine. Tôt ou tard, la spirale nous happera: les 
contrats d'un an ne sont pas éternels!
Avant de nous trouver contraints à hausser 
nos tarifs, nous avons pensé offrir à tous nos 
lecteurs une dernière échappatoire: s'abonner 

^^jou se réabonner tout de suite au tarif actuel 
î^^et ce, pour le nombre d'années qu'ils le désire- 
^■•l^ront, leur permettant ainsi d'échapper à la 

spirale inflationniste.
FAITES-LE TOUT DE SUITE (notre résistan­
ce à l'inflation est limitée!) et faites profiter 
vos amis de notre offre. Retournez-nous dès 
aujourd'hui le coupon ci-joint accompagné de 
votre paiement.

-CS
NO
ci
CJ

JJ.
J'ÉCHAPPE À LA SPIRALE,

Je m'abonne □ Je me réabonne □
pour___ années au magazine QUÉBEC SCIENCE.
est bien entendu que si mon abonnement n'est pas 
échu présentement, vous le prolongerez d'autant.

NOM

ADRESSE

VILLE CODE POSTAL

J'ABONNE (OU FAIS S'ABONNER) UN
AMI (même les parents sont des amis s'ils lisent 
QUÉBEC SCIENCE!)

Veuillez abonner pour__ années au magazine QUÉ­
BEC SCIENCE:

NOM

ADRESSE

VILLE CODE POSTAL

TARIFS TEMPORAIRES POUR UN AN /
10 NUMÉROS: • RÉGULIER: $5.00
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CHEC & /H4THS
PROBLÈME NUMÉRO 31
LES CINQ MARIS JALOUX

Cinq couples mariés arrivent à une rivière. 
Pour la traverser, ils disposent d'un canot 
qui peut contenir, au plus, trois personnes 
à la fois. Comme chacun des maris est 
très jaloux, aucune femme ne doit se trou­
ver avec un autre homme dans le canot, 
ou sur l'autre rive, à moins que son mari 
ne soit présent. On demande de trouver 
comment tous ces gens pourront traverser 
la rivière sans susciter la jalousie des maris?

SOLUTION DU PROBLÈME 
NUMÉRO 29

Il existe deux solutions possibles qui com­
portent l'une et l'autre seize mouvements.
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La politique des bombes: la route vers le démantèle­
ment des engins balistiques conduit la dissuasion nucléai­
re tout près d'une zone de grande instabilité.

La téléinformatique: reliez les ordinateurs les uns aux 
autres, vous constaterez qu'ils ont beaucoup de choses à 
se dire... tout comme les commères.

Les trous noirs: des étoiles mortes qui mangent leurs 
voisines; peut-être l'état initial ou final de l'univers.

La machine à plancton: en face de Tadoussac, le jeu 
des courants marins produit de la nourriture pour tous 
les poissons du Golfe Saint-Laurent... et il en reste pour 
ceux des grands bancs de Terre-Neuve.



Énergie, Mines et Energy, Mines and 
Ressources Canada Resources Canada1+

Le ministère fédéral de l'Énergie, des Mines et des Ressources offre gracieusement des publications scientifi­
ques vulgarisées sous la forme de brochures pratiques. Il suffit d'en faire la demande à l'un des comptoirs 
d Information Canada ou au bureau de Québec ou d'Ottawa du ministère. Les quelques publications décri­
tes ci-dessous vous donneront une idée de certains des sujets que l'on y traite.

• RESSOURCES SOUS-MARINES — Les techniques utilisées pour découvrir des gisements de pétrole sous la 
mer. 36 pages illustrées de schémas et de photos.

• TÉLÉDÉTECTION AU CANADA — La photographie de tout le Canada à partir du satellite ERTS. Techni­
ques utilisées et résultats obtenus. 19 pages illustrées de schémas et de photos.

• EN OBSERVANT L'I NTÉRI EUR DE LA TERRE — Étude des noyaux intérieur et extérieur de la T erre, de 
la croûte terrestre et de la lithosphère. 36 pages illustrées de photos, de cartes et de schémas.

• RECHERCHES SUR LES MÉTAUX — Historique, production au Canada, extraction, traitement, fusion, 
fabrication, pollution et protection de l'environnement. 20 pages illustrées de photos et d'un tableau.

• RECHERCHES SUR LES COMBUSTIBLES — Historique, combustibles modernes, charbon, pétrole et 
sables bitumineux. Sécurité et pollution. 20 pages illustrées de photos.

• INTRODUCTION À L'ÉNERGI E AU CANADA — Les sources d'énergie au Canada; l'eau, le charbon, le 
pétrole, le gaz naturel, l'uranium, l'électricité, l'énergie thermique et les réacteurs nucléaires. 32 pages illus­
trées de schémas et de photos.

Le ministère distribue gratuitement d'autres publications qui sauront vous intéresser.

Si vous ne pouvez vous rendre à l'un des comptoirs d'information Canada ou à notre bureau de Québec ou 
d'Ottawa, faites-nous parvenir le bon de commande ci-dessous en y indiquant les publications désirées. 
N'oubliez pas de demander notre liste de publications gratuites! A votre service...
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ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES CANADA 
Édifice Bellevue, 1535 chemin Ste-Foy 
Québec, Qué. G1S2P1 (418)694-3325

ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES CANADA 
Relations publiques et Information 
588, rue Booth, Ottawa, Ont. K1A0E4

MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE, DES MINES ET DES RESSOURCES - OTTAWA
Donald S. Macdonald, ministre Jack C. Austin, sous-ministre
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Cette page reproduit un fragment de la CARTE 
MONDIALE DU FOND DES OCÉANS que tout 
esprit curieux se doit de possêHçf.
La carte dans son entier mesure 68 cm X 104 cm 
( 28 po. X 42 po. environ ), est imprimée en cou­
leurs sur carton glacé et coûte $6.00 l'exemplai-
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Offre spéciale aux lecteurs de QUÉBEC SCIENCE.? 
Retournez dès aujourd'hui le coupon ci-dessous à;
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1^1 Les Presses de l'Université du Québec 
Case postale 250, Succursale N
Montréal, Québec
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Veüillez me faire parvenir exemplaire(s) de la CARTE , 
MONDIALE DU FOND DES OCÉANS au prix de $6.00
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